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démocratique. — Discussion d'un projet de loi (p. 3816). 

M. Gouin, rapporteur. 

Article unique, 

MM. Pinay, ministre des aflaires étrangères; Kriegel-Valrimont. 
Adoption de l'article unique, au scrutin. 

MM. Kriegel-Vairimont, le président, 

6. — Opérations électorales du département de Constantine (deuxième 
coliège, première circonscription). — Deuxième demande de délai 
supplémenalire pour le dépôt du rapport (p. 3324). 

7. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 3824). 

8. — Ordre du jour (p. 3824). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du 11 juillet 
1955 à été affiché et distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Boisié s'excuse de ne pouvoir assister 4 
la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 8316 de MM. François Benard, 
Secrélain et Harrier, tendant à inviter le Gouvernement à 
Eee de toute urgence les mesures qui s'imposent pour 
avoriser l'exportation des produits laitiers dans les T. O0. M. 
et l'Union française et permettre ainsi de décongestionner le 
marché national (n° 9818). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordr> du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du project de 
loi n° 8612 sur la propriété littéraire et artistique (n° 10681), 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour, 


. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
lour. 
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COMMISSION DE COOMDINATION 
POUR LES AFFAIRES D'INDOCHINE 


_ Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
de pouvoirs d'enquête présentée par la cormmission 


de 0 
affaire lindochn 

J'ai donné lecture à l'Agembée de cette demande au cours 
de ie du 7 


Personne ne demande Ja parule 

Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'Indochuine, 


(L'Ascembler, consulte décrde d'octroyer Les poutoirs d'en- 
qui Le 


M. le président. En conséquence, conformément à l'article 31 
du regotment, des pouvoirs d'enquête sont octroyés à Ja com- 
CITE n de coordination peer l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d'indochine, afin d'enquêéter sur la situation 
des Francais résidant dans les Etats associés d'Indorchine, 


TPAITE PORTANT RETABLISSEMENT 
DE L'AUTRICHE INOTPENDANTE ET DEMOCRATIQUE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pue de doi tendant à autoriser le Président de 
tépubliqne à ralitier le traité portant rétablissement de lAu- 
iriche indépendante et démocratique, (N° 1113.) 


La parole et à M. Félix Gouin, rapporteur de la commission 
des alffures eétrangires 


M. Félix Gouin, rapporteur. Mes chers collègues, en politique 
à pus ue jusuce, répeluit tres souvent Georges Clemen- 
veau. 

H faut croire que ectte boutade contient, hélas! une grande 
part de vérité si Fon eonsideére que les ailiés ont fait la 
paix depuis avec la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie 
quai ont combattu contre eux, alors que l'Autriche, cette année 
seulement, huit ans après, par conséquent, pourra respirer, 
enfin, l'air salubre de l'indépendance et de la hberté, 


Je me réjouis que la France n'ait pris aneune part à la lon- 
pue peine injustement jufligée à ce malheureux pays tour à 
luur vichune d'une agression hidérienne et de la désumion de 
ceux qui avaient promis d'en effacer jusqu'au souvenir. 


Fn effet, le fait est là, et il suffit de relire le préambule du 
lrailé qui nous est soumis et de le comparer au préarwbule des 
traites passés en 1947 avec les états ex-ennemis pour constater 
qu'une distinction fondamentale est faite entre la situation de 
l'Autriche et celle des pays qui furent nos ennemis. 


Pour ceux-ci, un Eee met, clair, tranchant, pose Îles 
données ges de l'accord et justifie les dispositions rigou- 
reuses qui en découlent : 


« La Roumanie, la Hongrie, la Bulgarie, énonce ce préam- 
bule, ont noué alliance avec l'Allemagne hitlérienne et par- 
ticipé à ses côtés à la guerre contre les alliés. Ces pays ont 
donc une part de responsabilité dans le conflit qui a déchiré 
le monde. » 

Le préambule du traité dont nous allons avoir à approuver 
la ratification en ce qui concerne l'Autriche use d'autres for- 
mules que celle que je viens de rappeler. Il constate simple- 
ment que le #3 mars 1938 l'Allemagne à annexé l'Autriche par 
la force et a incorporé son tlosritoire au Reich. 

La phrase est simple et sobre, mais elle est lourde de son- 
venirs pour tous ceux qui ont assisté à ce que Winston 
Churchill a appelé dans ses mémoires « le viol de l'Autriche, 
premiére et innocente victime de la volonté démentielle de 
puissance incarnée par Hitler. » 

I ne faut done pas s'étonner que dès novembre 143 les 
trois Grands ment solennellement déclaré qu'ils considéraient 


] Uon pour l'examen des problèmes intéressant les * 


comme nulle et non avenue l'annexion de l'Autriche. Il ne faut 
pas davantage être surpris que les alliés, auxquels s'était 
Joint du reste notre pays, aient aflirmé leur volonté de voir 
rétablir l'indépendance et, en mème temps, la liberté de la 
halion autrichienne, 


Marquons seulement le regret qu'il ait fallu doure années, 
douze longues et terribles années, pour que ce pays si gran 
par son histoire et sa magnifique culiure trouve enfin sa 
place au fover des nations libres. I n'a pas fallu pour cela — 


vous le savez lous — moins de 2S0 reunions entre 1946 cet 
155 et ce n'est qu'au terme de ce long calvaire — si, comme 


en suis persuadé, l'Assemblée nationale adopte tout à l'heure 
e projet qui lui est présenté — que le Président de la Répu- 
blique pourra enfin apposer sa signature au bas du traité dont 
nous avons à discuter, 


Je souligne que ce traité ne s'intitule pas « traité de paix », 
puisque l'Autriche n'a pas déclaré la guerre aux alliés. Votre 
commission vous demande de supprimer dans le disposilif 
la qualitication « traité d'Etat » qui ne figure pas dans la ter- 
minologie diplomatique française, et cela pour répondre à une 
observation présentée devant la commission des affaires étran- 
ro par un de nos collègues, M. Léon Noël, expert particu- 
ièrement qualifié du point de vue diplomatique, et pour met- 
tre en harmonie le titre du traité, où l'expression « traité 
d'Etat » n'est pas employée, et le disposiif de ce traité. 


Nous allons maintenant, mesdames, messieurs, si vous le 
vrmettez, aborder l'examen et l'analvse des textes constitu- 
fs du traité. 

Quatre têtes de chapitre méritent, à mon avis, de retenir 
notre attention, J'en donne seulement, pour Flinstant, la sèche 
énumération, 

HN s'agit, en premier lieu, des clauses territoriales €t poli- 
tiques; puis des clauses militaires; ensuite, dans une troi- 
ciéme partie, des clauses économiques; et, dans a partie 
terminale, des questions de procédure. 

Je vous dois, mesdames, messieurs, sur chacun de ces 
points, des explications et des renseignements. Je vais m'effor- 
cer de vous les fournir sans revenir cependant, ce qui serait 
fastidieux pour vous, sur la documentation qui vous à déja 
été fournie par le ranport éerit mis en distribution ces jours 
derniers. 

Les clauses territoriales et politiques — c'est la première 
partie — sont la conséquence du preambule du traité qui les 
précède, | 

Chacun de vous connaît l'importance des préambules qui, 
selon l'opinion d'un savant professeur de droit international, 
M. Raoul Genet, « sont toujours les parties les plus attravantes 
des textes diplomatiques, car c'est en elles que pent se déga- 


* ger la philosophie dont se sont inspirés les négociateurs ». 


Dans le cas qui nons cecupe rien n'est plus exact: le préam- 
buie du traité autrichien est le plus bel hommage que l'on 
puisse rendre à ce pays. Ce texte constate l'outrage qui à 
clé fait à ses droits les plus sacrés lorsque la force l'a rive 
au char hitlérien. Il rappelle les eflorts accomplis r la 
diplomatie malheureuse de ce peuple pour se libérer de ses 
chaines. confirme la promesse faite à l'Autriche, en 1%, 
de rétablir son indépendance et de faire reconquérir 
ses hbertes. Il promet enfin l'appui des Alliés pour faciliter 
l'entrée de l'Autriche dans l'Organisation des nations unies. 


. Les dix premiers artickes du traité traduisent en formules 
juridiques ces principes généraux que contient le préambule. 


L'Autriche, disent ces articles, a été encastrée par la forre 
dans le grand Reich. Le traité veut donc lui redonner Ses 
anciennes frontières, C'est l'article 5. 


La dictature naze a détruit l'armatwre démocratique de ce 
pays; les Ailiés entendent la reconstruire dans son intégralité. 


Mes chers collègues, il y a intérét à considérer cette partie 
du traité, car elle contient une série de stipulations dont le 
but évident est de faire triompher l'idéal qui, pendant la guerre, 
avait été le ciment de la coalition antihitlérienne. En l'espèce, 
il s'agit de faire triompher, à travers ces articles, la création 
d'un ordre moral et itique fondé sur la justice et, en même 
temps, sur le respect de l'être humain. 


Voilà pourquoi les auteurs du traité ont non seulement pro- 
clamé avec force les principes de base de la démocratie, mais 
ont édicté — Je mot n'est pas trop fort — les normes légis- 
latives et les juridiques qui permettront à F'Autri“he 
d'extirper le fascisme et d'assurer la jouissance des libertés 
fondamentales à tous ses commettants. 
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Ces considérations sont essentielles. Elles expliquent pour- 
quoi l'Allemagne devra reconnaitre la souveraineté et l'inde- 
pendance de sa voisine dans le futur traite de paix qui, espe- 
rons-le, sera un jour négocié avec elle. 

Elles aident à comprendre l'interdiction qui a été faite à 
l'Autriche de ressusciter l'Anschluss sous n'importe quelle 
forme et par n'importe quel procède. 


Elles marquent aussi une importante étape dans la voie de 
l'intégration directe de l'individu comme sujet de droit inter- 
hational. 

Elles aménagent enfin, de facon plus complète et plus impé- 
raGive que dans les traites de 193%, la protection des minu- 
rites, 

Tout cela fait l'objet des articles 6, 7 et S. Marquons cela, 
mesdames, messleurs, d'un caillou blanc. I y à là des concep- 
tions nouvelles qui constituent une sorte de réaction contre 
les «tes d'oppressian sauvage dont les régimes totalitaires ont 
usé envers d'innocentes victimes: évolution louable, car elle 
humanise le droit international qui, désormais, ne doit plus 
abandonner le sort de l'homme aux seules législations internes. 


A cet égard — et j'y insiste — le texte du traité est clair, 
récis et sans ambiguité. Les droits qu'il reconnait à l'être 
mes À ne sortent pas tout armés des textes qui les consa- 
crent: its sont d'obligation et d'obligation impérieuse pour 
l'Autriche qui devra les Inscrire dans sa législation interne. 

La conclusion pratique est la suivante: tous les cosignataires 
du traité en seront les garants. Hs ont le droit absolu d'inter- 
vente en faveur des ressortissants d'un autre pays, alors même 
que ces ressortissants ne sont pas de même origine ethnique 
que celle de la puissance intervenanle. 


C'est là — je le note — une importante dérogation au prin- 
cipe classique de l'exercice de la souveraineté. Elle ouvre aux 
cosigoataires du traite une sorte de droit de regard sur la 
dégisiation que se donnera l'Autriche. 


Souhaitons simplement que, dans l'application future des 
textes, les nations allices se haussent à une unité d'Interpré- 
tation, qui semble leur avoir fait singulié-ement défaut 
usqu'iei, lorsqu'ils ont mis en œuvre des textes à pen près 
dentiques, ceux que lon découvre dans les trailés relatifs 
à la Bulgarie, à la Hongrie où à la Roumanie, 


Passons maintenant aux clauses militaires. 


Leur examen nous conduit d'abord à faire une premitre 
constatation: ces clauses procèdent d'un esprit totalement diffé- 
rent de celui qui a présidé à la rédaction des trailés avec 
les ex-Flats nnemis, c'est-à-dire Ja Roumanie, la Bulgarie et 
la Hongrie. 

Pour chacun de ces pays figure, dans les clauses militaires, 
une clause de limitation des armements. 


Pour la Poumanie, par exemple, on a prévu, pour chaque 
arme, une limitation perticuliére, La Roumanie ne pour'ait 
avoir que {20.000 hommes dans son armée de terre: 5.000 
hommes dans sa marie. avec un tonnage global de vaisseaux 
de 15.000 tonnes: $.000 hommes dans son armée de l'air, avec 
1% avions dont 10) de combat, 


tien de tel n'est prévu pour l'Autriche, Aucune limitation 
ne lui est imnosée, Elle jonira par conséquent de la plus 
entiére liberté, à la seule condition de respecter certaines inter- 
dictions qui sont énumérées dans les paragraphes C, D et E 
de l'article 12 et qui s'appliquent à des personnes, 


Quant à l'article 1%, qui formule des interdictions relatives 
à l'armement, l'Autrihe ne pourra posséder des armes de 
destruction en masse telles qu'elles sont définies par les 
normes de l'O. N. U. 


L'annexe FT du frailé définit le matériel que l'Autriche devra 
Soit détruire, soit rendre impropre à tout usage militaire, soit, 
remettre aux allés. 


Des souvenirs historiques sont sous-jacents dans cette partfe 
du traité, 


C'est ainsi que, pour empêcher le retour des accords secrets 
ui étaient intervenus avant et après le traité de Rapallo entre 
l'Allernagne et l'U, PR. S. dans l'intention de tourner les 
précautions militaires qui avaient été inscrites dans le tratté 
de Versailles, l'article 15 du traité que nous étudions stipule 
que l'Autriche ne pourra apporter aucune aide, de quelque 
nature*que ce soit, pour camoufler nn réarmement clandestin 
de l'Allemagne, aussi bien en ce qui à trait aux personnes 
qu'en ce qui à trait à certains types de matériel définis 
notamment par l'articie 16. 


Toutes ces dispositions sont évidemment temporaires et pour 
rout prendre fin lorsque les cosignataires en décideront ainsi, 
ou à parttr de jour où l'Autriche entrerait à FO, N, U, Ces 
clauses pourront et devront alors être modifiées, 


A ce point de mou exposé, je manqgnerais À mon devoir de 
rapporteur si je n'evoquais pas la situation internationale nou- 
velle que va désormais posséder l'Autriche, 


Les puissances alliées, dont la France fait partie, ont scule- 
ment promis, en vertu de l'article 2 du traité, de ex 4 À 
l'indépendance et lintégrabté territoriale de la République 
autricienne et cela au lendemain mème du jour où elle s'en- 
gageail, par la Voix de sou ministre des affaires étrangéres, à 
n'adhérer À aucun système d'alliance et à n'autoriser aucune 
instailation de base milifaire sur son sol. 


Mesdames, messieurs, nous pouvons nous poser la question 
de savoir s'il s'agit là d'une position internationale analogue à 
celle de la Suisse, ou si, dans un avenir plus où moins loin- 
tain, le statut outrichien devra ètre défini, en admettant que 
1OQ, N. U, accueille dans son sein cette nation renaissante, 


I ne me parait pas, : à moi, que la situation de l'Au- 
triühe puisse ='inscrire dans la ligne du précédent helvétique, 


La neutralité suisse a été tenue — passez-moi l'expression — 
sur les fonts baptisimaux par le congrès de Vienne, Elle résulte 
d'une déclaration solennelle, contresignée, à Ja date du 
20 novembre ANS15 par l'Autriche, Ja France, la Grande- 
Brelagne, la Russie, 4 Prusse et, un peu plus tard, par la 
Suède, la Norvège, l'Espagne et le Portugal, 


Cent ans après, l'artele 433 du traité de Versailles remodelait 
ceUe neutralité en ladaptant aux changements territorianx qui 
éluient intervenis, Peu de temps après, la Société des Nations 
adimettait Ja Suisse dans son sein el obligeait celle-ci à prendre 
Sa part des sanclions économiques et financières qu'elle serait 
ainerée à édicter, étant entendu que la Suisse conserverait sa 
de neutralité. 

Je note, dans cet examen rapide et suecinet, qu'il y à là une 
Sluation complexe et smbigué qu'on appelée la neutralité 
différentielle et dont lx Suisse à fini por se dégager en 193% 
Pour reprendre sa neutralité traditionnelle qui est la neutralité 
intégrale, 


La Situation de l'Autiiche n'a rien de commun avec le pro- 
cessus historique qui à conduit !a Suisse au statut intertx- 
Lonal qu'elle possède. 


La neutralité de l'Autriche ne résultera pas d'une déclaration 
des Alliés, Nous ne sommes donc pas en présence, ainsi que le 
precise très justement l'exposé des motifs du projet de loi qui 
vous est soumis, ni d'une neutralisalion externe ni méme 
d'une neutralité garantie. H faut en déduire que c'est l'Autriche 
qui devra veiller elle-même à la maintenir dans des limites 
traditionnelles et c'est pourquoi ne figurent plus dans le traité 
de 1535 les Timilations qui avaient élé envisagées dans le 
premier élat des négociations en 1950, 


L'Autriche sera done libre de mesurer et d'adapter À ses 
besoins son armature militaire, Dans le moment même où nous 
en discutens, i me plait de souligner que cette fière nation 
n'entend pas ave: son devoir, C'est un chapit e nouveau 
qui s'ouvre dans l'histoire de l'Autriche, 


I est réconfortant de constater qu'au cours des débats de son 
assemblée représentative les porte-parole des deux partis au 
Pouvoir ont aftirmé courageusement que leur neu‘ralité ne 
Sighiliait pas du tout isolement. 


Le dépulé Pitterman, au nom des socialistes, a déclaré que la 
neutralité autrichienne ne changeait rien au désir du peuple 
autrelien de vivre en bonne intelligence avec tous les antres 
peup'es et le docteur Gorbach, au nom des populistes, a sou- 
ligné que, dans la lutte des esprits et des idéologies dont le 
monde est le théâtre, l'Autriche reste dans le camp du chris- 
lanisime, de la liberté humaine et de la démocratie, Un seul 
député à marqué Sur ce point son opposition; tous les autres, 
Sans exXceplion, compris les quatre députés communistes, ont 
souserit par leur vote à ces paroles empreintes d'une si grande 
dgntté et d'une si grande noblesse, 


La position de la France, comme celle des Etats démocra- 
tiques, ne pouvait pas faire l'ombre d'un doute, Nous ne siu- 
rions élever la moindre objection à la volonté unanime de l'Au- 
triche de prendre en mains son propre sort, 


Nous souhaitons seulement que notre attitude at une valeur 
d'exemple et, s'il en était ainsi, il n'en faudrait peut-être pas 
plus pour que le monde sorte enfin de sa longue insomnie, 


Venons-en maintenant aux clauses économiques. 
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Pourquoi, sur ce point, reculer devant la vérité ? Pourquoi 


fermer les veux devant les réalités qui se presentent à nous ? 


Ce sont ces clauses, C'est leur interprétation, leur application 
pendant dix ans, ont pesé tres lourdement sur les épaules 

de la malheureuse Autriche. 
La conférerre de Potsdam, en son point VII, avait énoncé un 
principe empre nt de plus grande générosité : jes trois Gramis 
qu'il ne serait point exigé de réparations de 


avaient affirme 
l'Autriche, Mais dans le protocole de la conférence de Potsdam, 


au chapitre HI des accords, 11 avait été stipulé que les récla- 
de S.S. seraient satisfaites par des prélèvements 


en nature à prendre sur la zime soviétique allemande et à 
técupérer également sur les avoirs allemands à l'étranger. Et le 


pres iphe du chapitre énoncait que la Grande- 
trelague et les Etats-Unis, pour faciliter Moscon, lui laissaient 
l'entière dispos‘ tion des avoirs ademands qui pouvaient se 


trouver en zone soviétique d'Allemagne, ainsi que l'entier 
henciice des mêmes avoirs qui éinient situés en Autriche vrien- 
tuile 


Ainsi se trouvait posé, en termes malheureusement limprécis, 
le méme probleme qui avait déchiré les au lendemain 
de Va guerre qu avait contribué uu démantèle- 
ment du Waité de Versailles, 


Mais à la différence des négociateurs qui ont élaboré ce traité 
et qui étaient inspirés par les négociateurs français, les meneurs 
de jeu en 1955 ont élé évidemment les Soviétiques, Dès le 
16 dé. embre 1941, lors des premiers entretiens qui eurent lieu 
cntre Staline et Eden au moment où l'Union soviélique à changé 
de camp, le chef de PUnion soviétique avait posé le problème 
des réparations en nature qu'il convenait de substituer au 
payement en or et en devises exigé par le traité de Versailles 
el qui avait té la source de mille d'fflcultés. 


Nos alliés ne paraissent pas avoir éreusé profondément ce 
probléme et ils ont incomplélement réalisé ce que pouvait 
recouvrir l'expression « avoirs allemands à l'étranger ». C'est 
qui à fourni à FU. S. un redoutable 
terrain de discussion et qui a alimenté une source infinie de 
polémiques. 

L'Autriche, petit Etat, à pâti des querelles entre les Grands 
et, pendant de nombreuses années, elle à été privée, de ce fait, 
d'une hnportante partie de ses richesses nationales que l'Alle- 
magne avait contisquées contre la volonté évidente de leurs 
détenteurs légitimes. 


Certes, le petit Etat autrichien a essayé de récupérer une 
partie de ses avoirs ainsi confisqués par l'Allemagne en pro- 
luulguant des lois de nationalisation. Muis, mesdames, messieurs, 
cette mesure qui, idéologiquement, élait dans la ligne écono- 
Wique communiste, s'est heurlée à un veto absolu du repré- 
sentant soviétique qui siégeait à la commission de contrôle 


interallhiée de Vienne. 


Sur ce problème douloureux, mesdames, messieurs, mon rap- 
port écrit vous à fourni une très abondante documentation. Je 
n'y reviendrat donc pas, si ce n'est pour souligner la cruelle 
ironie des accords de Potsdam qui, par antiphrase, sans doute, 
avaient promis d'exonérer l'Autriche de loute espèce de répa- 
ration. 

Il faut done se géjouir que là lourde perte de substance qui 
a été subie par le corps de l'Autriche soit à la veille de prendre 

L'article 22 du traité, qui avait si minutieusement catalogué 
les avoirs passés entre les mains des Russes, va faire place, 
d'ici quelques semaines, à des prestations moins onéreuses qui 
sont visées expressément dans l'annexe H du traité et dont 
mon rapport écrit vous a fourni l'analyse. 


Pour la fière Autriche, le prix de la liberté ne saurait être 
trop élevé. C'est d'un cœur ferme qu'elle en envisage le poids, 
donnant ainsi au monde le même spectacle de foi patriotiqne 
dont notre pays avait donné un premier et magnifique exemple 
en se libérant de l'occupation étrangère, après la guerre de 
1870 et le traité de Francfort, 


Pour compléter sur ce point particulier les données de mon 
rapport écrit, je voudrais, en terminant cette partie de mon 
exposé, évoquer certaines dispositions qui sont contenues dans 
le traité et qui ont trait à la navigation danubienne, C’est un 
point que je n'ai pas eu le temps matériel d'aborder dans mon 
rapport écrit. 

C'est l'article 91 qui en règle les modalités et son libellé 
figure dans une formule, du reste tout à fait identique, qui 
existe dans les traités de 1947 conclus avec la Roumanie, la 
Hongrie et la Bulgarie. 


Sur ce point encore, il faut le reconnaître, les thèses ant. 
goni-tes des deux blocs se sont heurtées durement pendant de 
trés longues années. Du côté anglo-saxon, on s'est eflorcé de 
maintenir un caractre international à cetle artère fluviale 
maguiique que constitue le Danube. 


Le bloc soviétique, lui, entendait, au contraire, établir la 
suprématie sur le Danube des seuies puissances riveraines. 


La France, à la conférence de Paris, fit adopter une solution 
de compromis et, finalement, c'est au cours d’une conférence 
des ambassadeurs qui s'était tenue à New-York en 1946 que fut 
adopté le texle qui à pris place dans tous les traités qui ont 
été passés avec les puissances centrales et, évidemment, dan: 
le traité relatif à l'Autriche. 


Dans le même temp<, on convoquait à Belgrade une confc- 
rence nouvelle où devaient être conviés d'une part les quatre 
grands, auxquels s’ajoutaient, d'autre part, la Bulgarie, la Hon 
prie, la Proumanie, la Tchécoslovaquie, l'Ukraine, la ie 
et l'Autriche, mais l'Autriche à titre simplement consultatif. 


Malheureusement, lorsque s'est tenue catte conférence de 
Belgrade, la scission entre Jes alliés s'était aggravée et URSS. 
gräce aux démocraties populrires, possédait une majorite 
à la conférence de Beigrade, en a profité pour bouleverser 
completement les données fondamentales de la convention du 
23 juillet 1921 et éliminer par conséquent, de la gestion danu- 
bienne, les nations qui lui étaient hostiles sur le plan idéolo- 
gique où les nations qui n'étaient + riveraines du Danube 
c'est-à-dire l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la France, 
Grande-Bretagne, la Grèce et, en même temps, l'Italie. 


C'est pour ces raisons que le nouveau traité relatif au 
Danube n'a été signé ni par la France, ni par l'Angleterre, ni 
par les Etats-Unis. La Yougoslavie elle-même qui, dans une 
de tension relative au titisime, avait été singulièrement 

oycottée, semble avoir repris depuis 1953 une certaine place 
dans le nouvel organisme, 


Si la détente continue, on peut espérer que les dispositions 
de l'article 31 du traité ne constitueront pas seulement un 
ensemble vide de tout contenu. En cette matière comme en 
d'autres, la diplomatie soviétique gagnerait beaucoup à méditer 
la valeur d'un adage que nous connaissons bien dans notre 
pays: acta non verba. 


J'en arrive aux clauses de procédure. TH n'est pas inutile, 
au terme de ce lang exposé, d'examiner d'un peu près le: 
moyens d'application du &aité, 


Ils mettent en œuvre un certain nombre d'organes qui, une 
fois de plus, sont trés serublables à ceux qui figurent dan: 
les traités de 1947 dont j'ai si souvent parlé dans cet exposé 
et qui ont donné lieu, nous le savons, à de nombreix 
mécomptes. 

Que prévoit à cet égard l'article 34? D'abord une période 
provisoire de dix-huit mois durant laquelle une procédure 
particulière présidera à l'exécution du traité. 


C'est un organisme purement politique qui va avoir relte 
charge, en l'espèce les quatre chefs de mission diplomatique 
qui siégeront à Vienne. 


Quel sera leur rôle ? Ils devront traiter avec l'Autriche de 
tous les points litigieux du traité, Voilà le principe général, 


IL est évidemment excellent, mais il y manque, à mon avi, 
des détails techniques d'organisation qui auraient été fort 
utiles. En voici quelques exemples. 


Rien n'est prévu pour délimiter la compétence de cet 
organe politique que crée l'article du traité; rien non plus 
quant à son mode de fonctionnement; rien surtout sur les 
mesures de coercition susceptibles d'assurer le respeet des déci- 
sions qui seront prises plus tard par l'aréopage diplomatique 
que l'on a créé. 


Un autre aspect n'est pas moins inquiétant ; rien n'est prévu 
dans le cas de désaccord entre les quatre membres de la com- 
mission ainsi créée qui ne pourront statuer qu'à l'unanimité. 

Là encore, disons le pour le regretter, deux thèses contra. 
dictoires se sont heurtces et hélas! n'ont pas aboati à un 
compromis réjouissant, 

Le projet anglo-américain avait prévu un mécanisme complé- 
mentaire de caractère juridictionnel qui se serait substitué an 
conseil quadripartite dans le cas où il n'aurait pas abouti à 
un accord dans le délai prévu par le traité, c'est-à-dire deux 
mois. 
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Dans ce cas, la cour de justice internationale, aux termes 
du projet anglo-saxon, devait être saisie et il y avait là, ce 
n'est pas douteux, une garantie d'impartialité et ue corupélence 
qui aurait été profitable pour toutes les parties. 

L'Union soviétique a repoussé cette procédure et a propose 
simplement que les différends qui n'arriveruent pas à etre 
réglés dans le délai de deux mois seraient de nouveau soumis 
aux quatre chefs des missions diplomatiques à Vienne qui, 
alors, ne seraient plus tenus de statuer dans les délais prévus 
par l'article 4, 

Finalement. le texte actuel, celui de l'article 35, a été arrêté 
au cours d'une conférence «mbassadeurs, toujours à New- 
York. en novembre-décembre 1946 et la solution qui à élé 
adoplée à écarté la compétence de la cour internalionale de 
justice et lui a substitue un système compliqué de juridic- 
tons successives, Celles-ci vont superposer deux procédures de 
caractère totalement différent. 

La première n'assigne aux diplomates qu'une seule täche, 
trouver une solntion de compromis acceptable pour toutes les 
parties. En cas d'échec, nomination d'arbitres qui ont à rendre 
une sentence qui, celle-là, est définitive et obligatoire. 


Voilà le système. 

Mesdames, messieurs, les défauts de celui-ci n'ont pas tardé 
à se manifester à l'occasion précisément des mesures de dis- 
crimination qui ont été prises par certaines démocraties popn- 
laires, ce qui a motivé à l'époque des protestations assez vives 
aussi bien de l'Angleterre que des Etats-Unis, 

On a fait à ce moment appel anx chefs de missions diplo- 
matiques, Le système le voulait mais, immédiatement, il à été 
paralysé par le refus opposé par le délégué de l'Union sovié- 
tique de siéger au sein de celte commission. On à alors tenté 
de mettre en mouvement la deuxième phase de In procé- 
dure dont j'ai parlé. au cours de laquelle les gouvernements 
désignent leurs représentants respectifs qui, éventuellement, 
ont à choisir un tiers membre neutre pour les départager, s'ils 
n'arrivent pas à se mettre d'accord. 


LA encore, paralysie du système, les gouvernements ineri- 
minés s'étant refusé à nommer leurs représentants. En dé<es- 
poir Jde cause, mesdames, messieurs, la cour de justice à été 
Saisie, simplement, bien entendu à titre consultatif, sur Île 

int de savoir si les signataires des traités avaient obliga- 
tion de désigner leurs représentants dans la commission char- 
gée de l'exécution du traité. Par un avis très longuement 
motivé, le 30 mars 1%50, la cour à répondu par l'aflirmative, 
mais a déclaré par contre que le secrétaire général des Nations 
Unies ne pouvait désigner un fiers arbitre que tont autant 
que les gouvernements intéressés auraient désigné leurs repré- 
sentants au sein de cette commission quadripartite. 


Résultat pratique, la procédure prévue par l'article 35 peut 
être totalement paralvsée par la mauvaise foi de l'une quel- 
conique des parties. 


I est par conséquent fächeux que les auteurs du traité actuel 
aient point amélioré ce texte, ce qui prouve, hélas! une 
fois de plus, que l'histoire n'apprend qu'une chose aux hommes, 
c'est en vérité qu'elle ne leur apprend jamais rien. 


Ce n'est point, mesdames, messieurs, sur celle constatation 
désabusée que je veux cependant conclure, 


Certes, le trailé de paix que nous avons À avaliser est loin 
d'être parfait, semblable en cela du reste aux quelque #00 
traités de paix qui, d'après un auteur, M. Gaston Bouthout, 
l'ont précédé dans la carrière et qui trop souvent, selon une 
boutade de Paul Valéry, ne constituérent que des accords entre 
des arrière-pensées, Il va dépendre des Etats qui ont dressé 
l'architecture de ce traité autrichien, des diplomates qui en 
surveilleront l'exécution, que ce traité se dégage pen à peu 
des calculs étroits et des égoismes nationaux qui, si Ransse! 1, 
en ont retardé la signature. A ce prix, mais à ce prix po, 
ment, il pourra devenir un instrument de paix et de progrès 
entre les hommes; il sera cet instrument si toutes les parties 
contractantes en respectent à Ja fois la lettre et l'esprit, 
notamment en ce qui a trait à l'indépendance de l'Autriche, 
aux droits de l'homme, au libre exercice de la démocratie, au 
respect des minorités slovènes et croates. 


C'est dans le respect de ces conceptions généreuses que va 
se juger la valeur vraie de l'évolution diplomatique qui se 
dessine depuis quelques moi<. 

. L'Autriche, quant à elle, va recouvrer les libertés dont Hitler 
l'avait sauvagement dépouillée depuis le mois de mars 1038. 


La démocratie francaise, j'ai le droit de le dire, je pense, 
en éprouve une grande joie, car elle n'a que sympathie et 


amitié pour cette nation à laquelle la rattache une communauté 
d'histoire et de pensées qui ne s'est jamais dementie, 

Plaque tournante de l'Emiope, centre de transit naturel entre 
l'Est et l'Ouest, la position géographique de l'Autriche Im 
réserve encore un grand rôle au ceur de notre vieux continent, 

L'influence d'un pays, sa grandeur, ne se mesurent pas 
seulement aux arpents de terre qui sont inclus dans ses fron- 
tières: elles sont fonction du courage de ses halitants, de leur 
valeur intellectuelle, de leurs qualités morales, éléments cons- 
titutifs de la noblesse de la condition humaine, 

L'Autriche possède res vertus de courage, cette fermeté de 
raison si nécessaires à l'époque de fer que nous vivons, 

La France ne peut donc que souscrire à un traité qui va 
hhérver un pays ami des chaines qui le liygrtaient. 

Votre rapporteur peut-il, en terminant, exprimer un souhait, 
celui de Voir se manifester, dans cette A-semblée, la même 
unanimité qui s'est réunie à Vienne autour de cet instrument 
diplomatique ? 

Très sincèrement, en conscience, je pense que ce serait IA 
sagesse et opportunité. 

Oh! certes, tout n'est point conforme à nos vues dans ce 
qui va être conclu. Mais 11 faut bien que nous nous rendions 
compte que la faculté de conduire lhistoire n'est pas un 
monopole perpétuel pour aucun pays ni aucun peuple, 

L'essentiel, c'est que ce traité, si longuement discuté, si 
âprement débattu, soit une nouvelle étape dans la reconstruc- 
Uüon pacifique de l'Europe. 

C'est dans cette een que la France et notre Assemblée lui 
apporteront, dans le présent, toute la force de leur adhésion 
réliéchie et, dans l'avenir, toutes les richesses de leur cœur, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personme ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article uniqne, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Arlicle unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'arucle unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est autos 
risé à rallier le traité portant rétablissement de l'Autriche 
indépendante et démocratique, dont un exemplaire est annexe 
à la présente loi. » 

Sur l’article unique, la parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères, 


M. Antoine Pinay, uinistre des a [aires étrangères. Mesdames, 
messieurs, le traité soumis aujourd'hui à l'approbation du Par- 
lement constitue l'accomplissement d'une promesse faite par les 
alliés au peuple autrichien, il y a maintenant douze ans, 


En octobre 1943, à la conférence de Moscou, les ministres des 
affaires étrangères américain, brilannique et français procla- 
maient, en effet, leur volonté de gétablir une Autriche libre et 
indépendante. 


Le comité français de libération adhérait À cette déclaration 
le 16 novembre 1943. Dés avant la fin de la guerre, les alliés 
étaient done unanimes à vouloir rendre la liberté et l'indépen- 
dance à un pays qu'ils ne considéraient pas comme un pays 
ennemi mais comme la premiére victime de l'entreprise de 
domination hitliérienne en Europe. 


Les événements dewaient justifler la ennflance ainsi accordta 
par les alliés au peuple autrichien et prouver que ce peuple, 
Imalgré sept ans d'oppression, avait su garder intacts sa foi 
démocratique et son allachement aux libertés traditionnelles da 
l'Occident, 

Dans les premières semaines qui suivirent l'effondrement du 
Reich, un gouvernement représentatif des diverses tendances de 
l'esprit publie fut installé à Vienne. 1 réalisa, pour la résurrec- 
lion du pays, l'union sacrée des principaux partis. 


A l'automne 1945, les élections qui se déroulérent aver toutes 
les garanties de liberté vinrent confirmer que re gouvernement 
représentait bien la volonté authentique de Ja nation, L'unité du 
pays avait été préservée; la vitalité du sentiment national ct 


de l'esprit démocratique s'était manifestée avec force. 


I ne restait done plus qu'à conclure sans délai un traité qui 
mf fin à l'occupation allemande et rendit à l'Autriche sa sou- 
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verainelé et son indépesidance. La conclusion d'un tel tratté fut, 
depuis 146, le but essentiel de Ja politique française en 
Autriche, 

Je n'ai pas besoin de rappeler devant cette Assemblée l'impor- 
lance fondamentue que la polilique francaise à constamment 
attribuée à l'indepetdance autricmenne. La perte de cette imdé- 
pendunee avait sonné le glas de l'Europe Lbre. Elle avait été 
comme le signe précurseur du conflit, 


Son rétablissement devait marquer, en Europe, la restauration 
de la Lherté dans paix. 


L'objectif était done clair, H ne fut pas pour autant facile à 


atteindre, 

L'histoire du traité autrichien, pendant dix aus, n'est qu'une 
ougue suite de di is mas aussi d'efforts per- 
sus érants, 

Au cours des sessions du conseil des ministres des affaires 
dtrauvéres de 1946, les trois gouvernements occidentaux obtin: 
rent l'ouverture de la mégoeiation d'un riglemeut autrichien. 


Il s'agissait, conformément aux termes de la déclaration de 
Moscou, de conclure avec ce pays, non pas un traité de paix, 
comme veut de le rappeler M. le rapporteur de la commission 
des affaires dirangères, puisque nous n'avions jama's été en 
nerre avec l'Autriche, mais un traité d'Etat destiné à définir 
es modalites de l'indépendance de l'Autriche et à regler les 
problemes suscités par fe tragique destin de ce pays. 


Cet en 1947 seulement qu'il fut possible de confier à des 
suppiéauts la négociation de ce traité. 


es suppléants alliient siéger pendant plus de 260 séanres 
sans parvenir à achever celte décourageante tapisserie de 
nélope. 

Un seul probléme, pourtant, représentait une relalive diffi- 
cullé, celui des biens allemands en Autriche, 


les décisions de Potsdam donnaient à chacun des occupants 
le controle des biens allemands situés dans sa zone, mais le sort 
déthuuf de ces mens devait être réglé à quatre par le traité, 

Les quatre puissances, n'ayant pas élé en guerre avec l'Au- 
Liche, ne pretendaient pas prélever de réparations. En revan- 
che, elles avatent la faculté, par un accord unanime, de s'ap- 
proprier les biens allemands qui s'y trouvaient, au mème titre 
que ceux situés dans tel ou tel autre pays neutre, allié ou ex- 
chnermi, 

Soncieuses de ne pas affaïblir l'économie autrichienne, les 
puissances occidentales se déclaraient prêtes à restituer au 
gouvernement de Vienne les biens allemands oui se trouvaient 
dans leurs zones, I n'en fut pas de mème de 1Tñion soviétique, 


Or, les biens allemands en zone soviétique comprenaient les 
importantes exploitations de la région pétrolifère, la compagnie 
de navigation du Dandbe et un ensemble considérable d'entre- 

tises agricoles et de sociétés industrielles, commerciales et 
aires, 

La détention de tels gages, après le traité, par une puissanre 
étrangère eût constitué une menace permanente contre l'indé- 
pendance du pays. I était donc nécessaire de trouver une soiu- 
Lon. 

Dès 199, sur la base d'une formule française, une premitre 
solution put être dégagée, L'Autriche rachetait la plus grande 
parte des biens allemands pour une somme forfaitaire et lin- 
suviétique sur les champs pétrolifères était Jimitée dans 
le temps. 

Cette solution imposait encore à l'Autriche des sacrifices assez 
durs. Elle ménageait à l'U. KR, $S. $S. des possililités d'influence 
qui nh'élaient pas négligeables. Toutefois, le gouvernement de 
Vienne, comme ceux de Paris, de Londres et de Washington, 
estimérent qu'il était préférable de payer un tribut, si lourd 
fûtil, pourvu que cessàt l'occupation de l'Autriche. 


Au début de 190, un projet de traité d'Etat put done être 
établi grace à l'esprit de compromis de l'Occident. 11 ne subsis- 
lait plus que des points de divergence mineurs. 


Les difficultés, qui semblaient toutes résolues, furent alors 
transportées sur un autre plan. La conclusion du traité fut 
subordonnée par l'une des parties à des exigences changeantes 
mais portant constamment sur des problèmes extérieurs au 
{railé, 

Le règlement préalable de certaines livraisons faites par 
V'U, BR. S. S, à l'Autriche, la question de Trieste, le problème de 
la dénazification, tout cela nous conduisit à la conférence de 
Berlin en fevrier 1954, 


A ceile conférence, les trois puissances occidentales acceptc- 
rent la version soviétique des quelques articles encore en dis- 


Le représentant autrichien manifesla de son côté l'intention 
de son gouvernement de n'entrer dans aucun système d'al- 
lance militaire et de n'accepter aucune base étrangère sur son 
territoire. 

Cette déclaration n'avait pas soulevé d'ubjection de ja part 
des Occidentaux. Ces offres nouvelles n'empéchérent pas Ja 
délégation soviétique de her formellement le problème autri- 
chien et le problème allemand. Les tronpes d'occupation 
devaient rester en Aubriche après la conclusion du traité aulri- 
chien jusqu'au moment du règlement allemand. 

Jamais limpasse n'avait été aussi complète, La patience de 
l'Occident, sa persévérance, ses efloris et ses concessions, 
u'avaient pas permis de garvenir au but, 


Quand l'Occident fut en mesure d'affirmer sa cohésion apres 
avoir surmonté ses divergences internes, quand il put ainsi 
faire preuve, dans une totale solidarité, d'une pacifique fermeté, 
alurs, l'objectif se révéla très facilement acces-ible. 


Quelques semaines après la ratification des accords de Paris 
par l'Assemblée nationale, M. Mololov faisait connaitre que 
l'onion soviétiqne élait prête à examiner désormais le probléme 
autrichien indépendamment du problème allemand. 


Au lendemain de la ratification des accords de Paris par le 
Conseil de Ja Fépublique, le maréchal Boulganine faisait Savoir 
que Union soviétique disposée à négocier sur l'Autriche. 


Quelque temps après, le chancelier Rasb était invité à Moscou 
pour y évoquer le problème de la conclusion d'un traité d'Etat, 
et, revenant sur l'attitude qui n'avait cessé d'être la depuis 
dix ans, les dirigeants de l'U. R. $. S. se déclaraient prêts à con- 
clure iminédiaiement le traité d'Elat et à amender scricuse- 
ment aspects du projet prumitif. . 


L'Autriche, conformément à la position qu'elle avait a‘loptre 
an auparavant à la conférence de devait déclarer 
qu'elle ne participerait à aucun systéme d'alliance et qu'elle 
h'adinettrait aucun établissement de base étrangère sur son ter- 
riloire. 

Une conférence des ambassadeurs des quatre puissances, se 
réunit alors à Vienne, à partir du 2 mat, et, en ag or séan- 
ces, un truité substantielement amélioré put étre élaboré. 

Il sera sans doute utiie d'examiner briévement les modifiea- 
apporiées par ceite nouvelle rédaction. 


En ce qui concerne les biens allemands, une améliorafion 
essentielle est apportée par le nouveau texte : l'Union sovictüque 
accepte de rendre à l'Autriche les puils et les raffineries de 
pétrole qu'elle détenait, en échange de la livraison d'un milion 
de tonnes de pétrole brut par an, pendant dix ans. 


En ouire, les opérations de rachat forfaitaires prévues dans le 
texte originel du traiié pourront dorénavant s'effectuer non 
plus en dollars, mais en marchandises. 


Ces dispositions présentent un intérêt politique primordial: 
les possibilités d'ingérence que comportait Fancien traité dis- 
piraissent dans le nouveau. Les stipulations d'ordre politique 
conventes à Moscou entre l'Union soviétique et l'Autriche ont 
été annextes, done incorporées, au traité d'Etat. Elles ont, par 
conséquent, un caractère irrévocable. 


Notons qu'une clause du texte interdit le relour aux Alle- 
mands d'avoirs qu'ils possédaient avant 1915, à l'exception des 
biens de peu d'importance qui pourront étre restilués à ces 
tropricluires privés. 

Tel est Je contenu de l'article 22 dont l'élaboration à certai- 
nement donné lieu aux négociations les plus difficiles 


Je ne veux pas terminer l'examen des cianses éonomiques du 
traité d'Etat sans indiquer brièvement dans quel sens ont été 
résolus les problèmes, d'aslleurs mineurs, qui se posaient dans 
le caüre des rapports franco-autrihiens, 

C'est en dehors du traité que ceux-ci ont trouvé leur solution. 
Le gouvernement autrichien s'est engagé à resliluer au Gouver- 
nement français certains biens pris de force pendant J'o-cupa- 
tion allemande en France et qui seraient éventuellement retrou- 
vés en Autriche. Les autres, par exemple le matériel in 4 
se trouvant actuellement à Ranshofen ou l'équipement d'exploi- 
tation pétrolière situé à Moosbierbaum, donneront lieu à une 
indemnisation équitable. 

Enfin, le gouvernement de Vienne reconnait explicitement les 
intérèts que la France possédait avant l'Anschluss dans jes raf- 
fineries de pétrole de Schwechal, 


# 
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Un autre problème a été réglé de manière satisfaisante par la 
conférence des ambassadeurs, c'est celui des réfugiés. L'ancien 
projet de traité donnait au gouvernement de Moscou, sur <e 
point, des droits étendus qui auraient pu prêter à des abus. 
A notre demande, la délégation soviétique a accepté de renon- 
cer à ces dispositions. Le problème des personnes déplacées en 
Autriche sera régié désormais par la convention des Nations 
Unies sur les réfugiés, à laquelle le gouvernement de Vienne à 
adhéré. 


Je «rois, mesdames, messieurs, en avoir assez dit pour vous 
convaincre que nous h'avons pas à regretter d'avor enfin 
atteint le but vise depuis tant d'années, Mais, dira-t-on, ce but 
n'a-t-il pas été atteint au prix d'une concession majeure ? La 
neutralité autrichienne ne comporte-teile pas un risque pour 
l'avenir ? 


Je ne peux pas «à privri contester la possibilité d'un caleul de 
la part Fes de nos partenaires. L'U, R. S. S, à pu chercher à 
montrer aux peuples d'Europe que la neutralité est payante. 
Elle à pu penser que l'exempie de la neutralité serait un exem- 
ple contagieux. La question se pose incontestablement. I ne 
serait gas honnète de l'éluder, Soyez assurés que nous en avons 
en conscience et que nous avons pesé le risque. 


Qu'il y ait eu ou non calcul, je crois ee aflirmer quê 
le problème à été finalement réglé dans les meilleures condi- 
lions, Aucun précédent n'a été créé, car l'Autriche, indiscuta- 
blement, présente un cas particulier, Sa situation géographique, 
démographique, économique, n'est guère comparable qu à celle 
de la Suisse dont la neutralité, comme l'a souligné fort perti- 
nemment M. Gouin, à d'ailleurs une origine historiqne diffé- 
rente, 


Ainsi que je l'ai rappelé, M. Figl avait indiqué à Berlin que 
son gouvernement, comme le fait le gouvernement suisse, 
n'avait pas l'intention de conclure des alliances mulitaires, 


Cette déclaration n'avait pas été contestée alors pe les trois 
occidentaux, Dans la mesure où elle exprime Ja libre détermi- 
nation d'un gouvernement indépendant, elle ne peut pas l'être. 
Dans la mesure où la position spéciale de l'Autriche n'oppose 
pas cette libre détermination à l'intérêt général de l'Europe, 
elle ne doit pas l'être, 


Ainsi, nous n'avons pas formulé d'objections quand le gou- 
vernement de Vienne a informé les quatre puissances qu'après 
avoir recouvré sa souveraineté, il eutrait dans ses intentions 
d'adopter une lei constitutionnelle définissant sa neutralité. 
Celte ln sera présentée aux chambres viennoises après l'entrée 
en vigueur du traité, Elle sera portée à la connaissance des 
puissances avec lesquelles l'Autriche entretient des rapports 
diplomatiques, 


Le Gouvernement français est prèt à prendre acte de ce docu- 
ment, Il respectera, pour sa part, la volonté du peuple autri- 
chien de ne participer à aucune alliance militaire. 


I n'y à donc, en ce qui concerne l'Autriche, ni neutralisa- 
tion imposée, ni statut de neutralité mentionné où garanti par 
le traité lui-même, 1 y a une affirmation librement exprimée 
par le gouvernement autrichien de mener, dans un cadre déter- 
ininé, une certaine politique. 


L'attitude de l'Autriche sera fixée par l'Autriche elle-méime, 
agissant en pleine souveraineté, en fcnetion d'une ligne de 
conduite générale répondant aux intérêts propres de la poli- 
tique autrichienne. 


Il convient d'ailleurs de noter que la déclaration de neutra- 
Jité autrichienne n'implique pas, pour l'Autriche, l'intention de 
se dérober aux obligations internationales ou de se tenir à 
l'écart des organisations européennes. 


Depuis longtemps, et avec insistance, le gouvernement autri- 
chien à manifesté son désir de faire partie de l'organisation 
des nations unies et sa volonté d'assumer les obligations qui 
découleraient alors pour lui de la charte. 


En outre, l'Autriche a inarqué depuis dix ans tout l'intérêt 
qu elle orte à la construction européenne, Elle est membre de 
10. E, C. E, et des liens la rattachent déjà à la communauté 
européenne du charbon et de l'acier, Elle a un observateur 
permanent qui la représente à Strasbourg. 


Tout permet donc de penser que l'Autriche libérée, indé- 
pendante et souveraine, persévérera dans cette orientation. 


Je dois souligner, enfin, un point essentiel. Nous n'avons 
accepté la déclaration autrichienne de non-partlicipation à des 
alliances militaires qu'à la condition que l'Autriche soil mise 
en 1âesure de défendre efficacement son indépendance. 


l'uisque FAutriche renonçait volontiers à participer à des 
organisations de sécurité collective, elle devait être obligatui- 
reiment libérée des lourdes restricuons militaires que lui 
sait l'ancien projet de traité. 

Afin de donner à l'Autriche l'armée de sa nouvelle politique, 
il a été décidé que le traité ne comporterait aucune limitation 
en effectifs ou eu armements classiques, 


Les seules interdictions affectant ses forces concernent une 
éventuelle collaboratien militaire germano-autribhenne ainsi 
que la fabrication et la détention d'armes de de-truction mas- 
sive. 

Le lien ainsi établi entre la neutralité de l'Autriche et la 
possibilité de disposer d'une armée à effectifs non bimtés 
montre bien qu'il s'agit d'un cas parlteulier, 


La notion de neutralité appliquée à l'Autriche n'est pas une 
notion tranu-férable. La solution retenue ne saurait être vahible 
pour d'autres pays qui se trouvent places dans une situation 
entierement différente, à des points de vue aussi divers 
qu'essentiels, qu'il s'agisse de la géographie, de lai démogra- 
phie, de l'économie ou de la stratégie, 


J'ajouterai que la neutralité de l'Autriche, reflet de son indé- 
pendance, exclut .dans notre esprit toute possibihté d'ingé- 
rence ou d'influence de la part d'une puissance quelconque. 


C'est pourquoi nous avons refusé toute formule se rappro- 
chant d'un statut de neutralité, C'est pourqgnoi aussi nous nous 
félicitons de constater l'abandon des clauses économiques de 
l'aucien projet qui faisaient peser sur cette indépendance une 
lourde hypothèque. 

Le traité d'Etat représente pour l'Autriche un règlement 
que nous considérons comme favorable. 1 constitue également 
une contribution efficace à la paix et au rétablissement en 
Europe d'un ordre conforme à l'intérét des peuples et aux 
aspirations de l'Occident. 


Cependant, une critique a été faite. Je voudrais y répondre, 
On a aflirmmé que l'évacuation de l'Autriche por les trois pans- 
sances alliées après l'entrée en vigueur du traité mmenaceraut 
l'implantation de l'organisation atlantique dans la mesure où 
elle enlèverait à ce système de défense nne importante région 
qui relie les secteurs Centre-Europe et Sud-Europe, 


En fait, les zones occidentales de l'Autriche soumises aux 
règles quadripartites d'un accord interallié de contrôle n'ont 
jamais constitué un secteur de l'Organisation atlantique. St la 
présence de nos troupes d'occupation pouvait nous donner 
certaines garanties pratiques, leur départ est compensé par la 
diminution de la pression militaire soviétique, 

Le rétablissement de l'indépendance de l'Autriche et la cons 
ütution d'une armée autrichienne forte auront, d'autre part, 
des avantages psychologiques qu'il ne parait utile de 
souligner. 

La prolongation de l'occupation du pays par les quatre puis- 
sances, intervenant aprés une longue periode d'oppression, 
aurait risqué d'affecter gravement conscience de 
ce peuple, 


IL aurait pu s’accoutumer ainsi à m'être qu'un objet dons 
la compétition que les grandes puissances se livrent en Europe. 
I aurait pu être amené à penser qu'il ne pourrait plus jamais 
maitriser son desun. Le Enger de l’Anschluss risquait de 
réapparaitre, Nous aurions ainsi contribué à créer les condi- 
tons mêmes d'une évolution que notre politique a con-tam- 
ment tendu à prévenir, 


Tout donne À penser que l'Autriche, désormais gardienne de 
sa propre indépendance, sera en mesure de sauvegarder jalon- 
sement son existence nationale, d'autant plus qu'elle est main 
tenant un Etat viable sur le plan économique: sa monnaie 
est forte et stable: eile a <u réorganiser son économie à l'in- 
térieur et développer ses relations commerciales avec 
l'étranger. 

L'Autriche nouvelle qui va naître du traité de Vienne n'a 
plus rien à voir avec la construction fragile du traité de Saint- 
Germain. 


La volonté du Gouvernement francais est de faire tout ve 
sera en Son pouvoir pour faciliter l'évolution économique 
e l'Autriche et pour resserrer les liens qui unissent l'écono 
mie francaise et l'économie autrichienne, 


Les circonstances, indépendantes de la volonté du Gouverne- 
ment français, qui ont amené nos troupes à stationner, pen- 
dant plus de dix ans, sur le territoire autrichien, ont eu une 
conséquence inaliendue. Elles ont contribué à une meilleure 
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connaissance réciproque de nos deux peuples; elles ont souli- 
gné les affinités qui les rapprochent Files ont permis à notre 
langue et à notre influence culturelle de reprendre, en partie, 
le rôle qu'elles jouérent au cours des périodes les plus brillantes 
de la civilisation francaise, 


Les troup souvent recrulées dans nos régions alpines, qui 
ont ét cuvoyées dans les vallées, sur les pentes du Tyrol, 
De se sont pas sentiés dépaysées au milieu de ces popula- 
Lions. Spontanément, elles ont su trouver, avec les habitants 
de ces Imonlagnes, cette solidarité qui aimit les gens habitués 
un climat rude, à un sol ingrat, aux mêmes travaux, aux 


joies el aux méines périls, 


J: croi (que troupes ont bien servi. sur les bords de 
l'Inn et sur les bords du Danube, le prestige de notre drapeau. 


Je tiens, à cette tribune, à rendre un particulier hommage, 
maintenant que leur mission va bientôt prendre fin, aux chefs 
et aux soldats qui ont sn se montrer dignes des glorieuses 
traditions de notre armée et servir, dans la paix, la cause 
de la Hbération et du rapprochement des peuples. (Applaudis- 
Sements 


Ces dix ans de présence francaise en Autriche n'ont pas été 
Vans; ils auront permis de créer à Vienne un institut et un 
lvece d'où continuerom de ravonner notre civilisation et 
notre langue dont la connaissance fut jadis le privilège de 
l'élite et que nous voudrions voir diffuser maintenant dans 
de plu lurses couches de Ja population, 


Les rapports que nos fonctionnaires et nos soldats ont su 
établir avec la population autriehienne n'ont pas été des rap 
d'occupants à oecupeés, ceux qui ont uni des 
ibérateurs et des amis 

La France, enfin, à fait participer l'Autriche à l'idéal euro- 
péen qui est le sien, Elle s'est efloreéte d'aborder ce probléme 
par des réalisations concrètes, Des gr ont été conçus pour 
ässocter FAutriche, la France et les principales puissances 
européennes en vue de l'utilisation de l'énergie hydroélectrique 
que recele ce pays Ces glans seront sans doute à l'origine 
d'une œuvre durable de coopération pacitique, 


Dans les rues pavoisées de Vienne, une foule émme a fait, 
le 15 mai dernier, une ovation inoubliable aux ministres des 
uflaires étrangères qui venaient d'apposer leur signature sur 
le traité autrichien. 


HW n'est pas nécessaire d'avoir ressenti personnellement 
l'enthousiasme de tout un peuple qui voit entin poindre Île 
jour tant attendu de sa Hhération, pour comprendre ce que 
peut représenter, aux veux de l'Autriche, cet instrument 
diplomatique, 


Vour elle, il met un point final aux années sombres de 
l'annexion, de la guerre et de ses suites. 


l Pour nous, il est le résultat de l'obstination dans l'effort, 
de l'union dans les volontés, de la cohésion dans l'action. 


Pour tous, sa mise en œuvre doit être l'occasion de mani- 
fester, dans une action moins brillante sans doute, mais tout 
aussi riche de sens, es me de coopération et de compréhension 
qui a permis de le conclure, Cette mise en œuvre, la France ne 
la retardera pas. Le traité a déjà été ratifié par le parlement 
américain, par le parlement britannique et par le conseil 
de l'Union soviétique. J'ai la certitude que 
blée nationale lapprouvera sans délai, comme j'ai la convic- 
tion qu'elle peut le faire sans hésitation, 


La signature de ce traité à été considérée, en effet, comme 

un premier signe d'encouragement sur Ja voie des rappro- 
chements nécessaires. 
h A la veille d'une conférence que nous avons voulue et que 
nous abordons avec clairvoyance, cet encouragement est pré- 
cieux, car il nous invite à persévérer dans la solidarité et 
dans la fermeté pour que Île gr ne déçoive pas 
l'attente des peuples et pour qu'il leur apporte la paix vert 
table dans la liberté entre les nations et dans le respect 
entre les hommes, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'Assemblée nationale est sai- 
sie d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le traité d'Etat signé le 15 mai 1955, à 
Vienne, et portant rétablissement de l'Auuiche indépendante 
et démocratique, 


C'est non seulement un grand événement international, sur 
lequel l'Assemblée porte son examen, c'est un bon traité: ji} 
résulte d'une négociation qui à abouti à un accord, C'est, à ce 
un exetvple à suivre, 


Tout au long de ces dernières années, les forces pacifiques 
ont lutté | moi substituer la négociation internationale aux solu- 
tions de force, A Vienne méme, en décembre 1932, le congrès 
des peuples aflirmait cette volonté qui vient d'être répétée, 
sous la présidence d'honneur de M. Edoward Herriot, à Helsinki. 


De telles solutions s'imposent maintenant dans certains cas 
et le Gouvernement est amené à dire, en exposant les motifs de 
la ratification de l'instrument diplomatique que nous exami- 
nons, que cela est conforme aux intéréts supérieurs de la 
France et à ceux de la paix. 


Le traité qui nows est soumis mérite de retenir l'attention et 
il est assez remarquable de relever que son préambule replace 
l'Union le Royaume-Uni, Le Etats-Unis et la France 
dans leur rôle de puissances alliées et associées contre la domi- 
nation hitlérienne. 


Dans le communiqué publié à Moscou et enregistrant l'ac- 
cord entre les gouvernements autrichien et soviétique, l'élé- 
ment décisif de la solution pacifique à intervenir tenait dans 
l'aftirmation de l'indépendance nationale de l'Autriche, Une loi 
constitutionnelle, établissant la neutralité de l'Autriche, tend 
à garantir celte indépendance dans les termes suivants : 


« L'Autriche, dans le but de maintenir de façon permanente 
et perpétuelle son indépendance vis-à-vis de l'extérieur, ainsi 
que l'inviolabilité de son territoire, et désireuse d'assurer Je 
respect de la loi et de l'ordre à l'intérieur, proclame Jibrement 
sa neutralité perpétuelle et se déclare prète à défendre cette 
neutralité par tous les moyens dont elle dispose. 


« Afin d'atteindre ces buts, l'Autriche n'adhérera à aucune 
alliance militaire et n'admettra pas l'établissement de bases 
militaires étrangères sur son territoire ». 


La neutralité perpétuelle ainsi proclamée s'oppose à la poli- 
tique des blocs adversaires et hostiles, Le rapport de votre con- 
mission note que pour la Suisse, par exemple, l'accord avec les 
Etats-Unis sur le plan Marshall était impossible du fait qu'il 
comportait « une sorte de droit de regard sur Féconomnie 
interne des nations signataires ». C'est cette sorte de dron de 
regard qui aboutit à des fermetures de mines et d'usines. 


On a beaucoup épilogué sur Ja manière dont l'Autriche 
assure ainsi son indépendance sans alliances militaires et sans 
bases militaires étrangères. Ce qui est incontestable, c'est que 
celte manière assure davantage l'indépendance que la manvre 
contraire qui comporte d'infinies servitudes. 


I est vrai que l'on a entendu quelques récriminations sur la 
conclusion de ce traité. M. Georges Bidault, devant notre coni- 
mission, trouvait insupportable que le rnsse tigurät en tête de 
l'énumération des langues qui ont servi à la rédaction des 
textes. Est-ce son refus obstiné de toute négociation qui devrait 
l'amener à voler contre cet instrument diplomatique ? ou 
craint-il, ce faisant, la solitude ? 

Au cours des délibérations de notre commission nous avons 
entendu M. Delbez déclarer qu'il considère comme une atteinte 
à la souveraineté autrichienne le rappel d'une loi autrichienne 
interdisant aux Habsbourg le retour au trône. Je ne crois pas 
que les objections qui ont été ainsi formulées soient de nature 
à faire obstacle à la ratification. 


Il faut voter la ratification, et il faut Ja voter précisément 
arce que nous sommes à quelques jours de la conférence qui 
oit se tenir à Genève. 

La négociation, l'exemple de l'Autriche le prouve, permet 
de trouver des solutions à tous les grands problèmes. Mais 
le Gouvernement — nous l'avons entendu — assez soucieux de 
minimiser la neutralité de l'Autriche, est peu soucieux d'éclal- 
rer l'Assemblée sur les questions qui se posent dans cetle 
période. 

Pourtant, le débat nécessaire qu'a réclamé notre ami Fran- 
cois Billoux dans une demande d'interpellation devrait 
poser à quelques jours d'une grande négociation internatio- 
hale. 

On a beaucoup évoqué l'Allemagne à propos de l'Autriche. 
Dans le traité que nous examinons, de nombreuses mesures 
sont prévues pour préserver l'Autriché de la renaissance du 
militarisme allemand, du retour des généraux nazis et de l'in- 
fluence des magnats de la Ruhr. N’est-il pas vrai que l'Alle- 
magne aussi a besoin d'être préservée des forces qui ont 
porté Hitler au pouvoir ? 
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Quelle sera sur ce point, à Genève, la politique du Gouverne- 
ment de la France ? Il est devenu nécessaire de mettre fin à 
certains sophismes si l’on veut aller dans le sens d'une neégo- 
ciation véritable. 

U y a contradiction dans les termes et dans les faits quand 
on parle de détente internationale et qu'on encourage la levee 
des élats-majors qui se sont il'ustrés à Oradour, à Lidice, à Rot- 
terdam, à Coventry (Applaudissements à l'extréme gauche.) et 
dans des centaines de cités soviétiques martyrisces. 


Il m'est pas exact de dire que de tels instruments diplomati- 

ues peuvent être réalisés après les accords de Paris, il faut 
de qu'ils sont réalisés malgré les accords de Paris. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. — Interruptions au centre et à 
droite.) 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
Étrangeres. Vs sont réalisés indépendamment des accords de 
Paris. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je constate que dés que lon 
évoque ce débat nécessaire, l'Assemblée semble être très ani- 
mée, Cela contirme done la nécessité d'un grand débat de poli- 
tique étrangère, avant la conférence de Genève, (Appaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


Si l’on veut chercher une solution au pen: allemand, 
comme on a trouvé une solution au problème de l'Autriche, 
il faut changer la politique que l'on mène, 


Allez-vous, pour plaire aux généraux nazis, refuser la 
recherche d'une solution au problème allemand ? C'est main- 
tenant qu'il faut en informer l'Assemblée, 


Il a été possible de mettre fin à des conflits en Asie, il est 
possible de trouver les solutions en Europe. Mais il ne faut pas 
maintenant faire en Asie ce qu'on à mal fait en Europe. 


Les représentants du Gouvernement de Ja France vont 
retourner à Genève, à Genève où a été conclue la paix en Indo- 
chine, 


A un an d'intervalle, il se pose, à ce propos, un certain 
nombre de questions: il convient de préparer les élections 
prévues par les accords de Genève sur 1lindochine. L'échéance 
du 20 juillet est très proche où des rapports doivent être éta- 
blis, où des mesures précises doivent être prises pour créer 
une situation de paix et d'unité pour le Viet-Narm. 


Or, nous sommes en présence d'un refus explicite de certains 
milieux américains d'appliquer ïes conventions de Genève. Ce 
refus est exprimé par le gouvernement Ngo Dinh Diem. Le Gou- 
vernement français va-t-il donner à l'Assemblée l'assurance 
qu'il respectera les accords de paix pour aller, dans les négocia- 
lions internationales, dans le sens de la paix ? 


On oppose, à ces nécessités de définir nne politique, la mau- 
vaise humeur qu'elle cause à M. Foster Dulles où à quelques 
commentateurs américains, 


Mas pour remplir le rôle de la France, n'est-il pas temps de 
wendre position devant le monde sur les grandes questions ? 
est-il pas temps que la France affirme sa position par rap- 
port à la recormaissance de la grande Chine populaire ? N'est-il 
pas temps qu'elle affirme sa position sur le problème de For- 
Imose, pour he pas transformer ce territoire en quelque Alsace- 
Lorraine de l'Asie ? 


Va-t-on laisser les questions sans réponses et des possibilités 
de conflit à la discrétion d'une dépèche et de nouveaux inei- 
dents, avec les quelques déchainements atomiques qui peuvent 
s'ensuivre ? 


Quelles initiatives françaises seront prises en faveur du 
désarmement et de l'interdiction des armes atomiques ? 


Les ministres de la Dre. par ces temps, se promè- 
nent pour canoniser quelques adversaires de la Révolution. 
Que font-ils pour protéger la France des graves dangers qu'elle 
pourrail courir si la paix n'était pas assurée ? Ne faut-il pas 
que le Gouvernement fasse connaître en toute clarté à l'Assern- 
blée nationale ses positions pour protéger la France, pour dimi- 
nuer ses charges militaires écrasantes ? 


Vous le savez hien, tout notre peuple refuse de mourir au 
fil du pacte Atlantique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


I n'est pas possible de refuser de répondre, sons prétexte 
que M. Eden n'aurait pas d'idée à faire connaître, Quelles 
sont vos idées sur les mesures internationales à prendre pour 
assurer la paix ? 


M. Jules Moch a fuit à ce sujet, au congrès du parti socialiste, 
des déclarations qui ont retenu nolre attention, mais quand, à 
la comimission des affaires Ctrangiéres, on a évoqué les possi- 
bilités du désarmement, le Gouvernement, lui, est resté muet, 
Tout ce qu'il a été possilne de tirer du président du conseil, 
c'est qu'il aurait une conversation avec M. Jules Moch à ce 
suiet, Quel est le résullat de cette conversation ? 

Voilà dore des questions nécessaires qui exigent un débat, 
Sur toutes ces questions il y a des possibilités de solutions 
négociées, il y a des possibihtés pour la France de jouer son 
role, son grand rôle pe l'amélioration de la situation inter- 
nationale. 

Ce rèle peut être décisif, à condtion de ne pas se tenir 
dans un ruutisme ridicule et inquiétant sur la dépendance de 
la France à l'égard de ceux qui exercent sur elle d'incon- 
venantes pressions, 

On constate à la fois des inquiétudes légitimes et des espé- 
rances qui veulent se voir réaliser. 

Pourquoi le Gouvernement ne répondrait-il pas à l'inquié- 
tude des plus grands savants du monde qui posent des ques- 
tions dont la réponse dépend de l'attitude positive des gouver- 
nements intéressés ? Il faut répondre. 

IL faut répondre aussi à notre peuple, qui ne cesse, depuis 
des années, de mener un juste combat pour la paix, On l'a 
souvent engagé dans la guerre, On a dit que ce sont les gros 
bataillons qui décidaient du sort de la bataille; ce sont les 
gros bataillons de Ja paix qui feront maintenant, à l'occasion 
des prochaines rencontres, tecnler ceux qui persistent à faire 
obstacle à la détente internationale. 

C'est dans cet esprit, et afin de marquer un exemple dans 
la voie de la détente internationale, que notre gronpe votera 
le projet de loi qui nous est soumis. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
M. Jacques Isorni, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ent le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du d'pouillement da scrutin! 


Majorité absolue ..... 


l’our 614 


L'Assemblée nationale à adopté, 


L'Assemblée prend acte qu'en application de lartiele 90, 
alinéa 2, de la Constitution. le Conseil de la République dispose, 
pour son examen en premiére lecture, d'un delai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je deormande Ja parole, 
M. le président, parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegei-Valrimont, Monsieur le président, Chant 
donné que l'Assemblée vient de terminer l'examen du projet 
de loi relatif à la ratification du traité d'Etat autrichien, dont la 
discussion était inscrite à l'ordre du jour des séances de ce 
matin, de cet après-midi et de ce soir, il serait bon que M. le 
président veuille bien réunir la conférence des présidents pour 
examiner la situation nouvelle ainsi créée, d'autant plus que 
la situation internationale que j'évoqgnais i} v a un instant à la 
tribune me semble vraiment mériter l'attention de l'Assemblée, 


Comme celle-ci dispose maintenant du temps nécessaire, je 
pense que la conférence des présidents pourrait lui faire tou- 
tes propositions ufiles. 


M. le président. Seul M. je président peut convoquer la conft- 
rence des présidents. 


3824 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


12 JUILAET 1955 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DE CONSTANTIME (2° COLLEGE) 


Deuxième demande de délai supplémentaire 
pour le dépôt du rapport. 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de Flar- 
Ucle 4 du réglement, j'ai reçu de M. le président du deuxième 
bureau une deuxième demande de délai supplémentaire pour 
la distribution du rapport sur les opérations électorales du 
département de Constantine (2 collège, 1®= circonscription). 


L'examen de cette deuxième demande de délai supplémen- 
taire sera inscrit en tète de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


7 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. le rapport de Ja commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi relatif à l'enfance délin- 

uante en Tunisie a été mis en distribution aujourd'hui. 
1288, 11082.) 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 23 juillet 1954, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


M. le président. Diermiin mercredi 13 juiliet, À quinze heures, 
étance publique : 


Vote de la proposition de loi n° 9551 de M. René FPleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à obtenir l'augmentation 
du nombre des ingénieurs du corps du génie rural. — Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission (n° 1001. — M. Bourdelles, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vole du projet de loi n° 9742 et de la lettre rectificative 
n° 1024) au projet de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 11138, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 


1° Vote du projet de loi n° 7984 complétant le code pénal par 
un article 454 lus en vue de réprimer la destruction de cer- 
tains animaux par des épizooties provoquées; 2° de la pro- 
position de loi n° 6577 de M. André Bardon ayant pour but 
d'enrayer les progrès de Ja myxomalose par la répression 
pénale de ea — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n° 7729, 
10007. — M. Coudert, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Vote du projet de loi n° 3351 abolissant la peine de la confs- 
cation des biens à venir à l'article 37 du code pénal 
(n° 11065. — M, Delos du Rau, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 10274 de MM. Reeb et 
ge tendant à interdire l'accès des gere français 
et de l'Union française aux mavires battant pavillon Panama - 


Honduras 1ibéria (la commissio® conclut à une proposition 


de résolution) (n° 10855. — M, Reeb, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ak pas débat); 


Vote du projet de loi n° 10700 tendant À la prorogation du 
mandat des aliministrateurs des organismes de sécurité sociale 
et d'allnoations familiales et à Ja fixation de la période au 
cours de laquelle auront lieu les éléctions des conseils d'admi- 


nistration des caisses primaires de sécurité sociale et des 
caisses d'allocations familiales (n° 10952, — M. Viatte, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 2878 de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'organisation du service 
de santé scolaire et  univereitaire, — Rapport adopté 1 
la majorité absolue des membres composant commission 
(n°s 3539, 4967, 6611, 7226, 11151. — M. de Bénouvil'e, rippor- 
leur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission du suflrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions; 


Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
pour le dépôt du rapport da deuxième bureau sur les opéri- 
tons électorales du département de Constantine (2° collège, 1° 
circonscription). 


Suite de la discussion: L du projet de loi n° 9255 portant 
amuistie dans les territoires d'outre-mer; H. des propositions 
de loi: 1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, 
n° 1126, tendant : a) à accorder l'amnistie à tous les démocrate, 
d'outre-mer condanmés ea raison de leur participation à la 
lutte anticolonialiste de leur peuple ; b) à la cessation des pour- 
suites envers tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés pré- 
ventivement onu poursuivis pour les mêmes motifs: 2° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, n° 6347, tendant 
à accorder l'amnistie aux parlementaires malgaches et aux 
patriotes malgaches poursuivis à l’occasion des événements de 
1947; 3° de M Ranaivo Jonah, n° 8321, portant amnistie de 
certains crimes, délits et contraventions commis à Madagascar 
à l'occasion des divers événements qui s'v sont prodiuts de 
194% à 1948: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
n° 8519, tendant à accorder l'amnistie pour les crimes, délits 
et contraventions, à caractère politique, commis dans les dépar- 
tements et terfitoires d'outre-mer et dans les territoires ct 
Etats associés. avant le 1% mai 1954; 5° de M. Aubame et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 8550, tendant à l'amnistie de certains 
crimes, délits et contraventions commis en Afrique noire fran- 
caise, à Madagascar et en Algérie ; HE. les amendements n°* 317, 
213, 214, de M. Daniel Mayer, n° 221, de M. Mamadou Komal', 
ét n° 340, de M. Gabriel Paul, relatifs à l'amnistie dans les terri- 
toires d'ontre-mer et disjoints du rapport n° 2573, de M. Duvean, 
relatif à l'ammnistie (n° 10044, 10489, 10631, 10843. — M. Sil- 
vandre, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionate, 
Mancez M. LAURENT. 


au vote sans débat du projet de loi sur la pro- 
priété dlittéraire et artistique 8612-10681), formulée par 
Deixonne. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de MM. François Benard, Secrétain et Barrier tendant à inviter 
te Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures qui 
s'imposent pour favoriser l'exportation des produits laitiers 
dans les territoires d'outre-mer et l'Union française et per- 
mettre ainsi de décongestionner le marché national (n * 8316- 
9818), formulée par M. le président du conseil, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. É 

Une note détaÿlée a déjà été adressée par M. le sècrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques aux commis- 
sions compétentes. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 JUILLET 155 
(Application des articles 95 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très Sonmmmoirement rédigées et ne 
contenir dordre personnel à l'égard de tiers 
nommement desiunes. » 


« Art, 97, — Les quesiions écriles sont publiées à la suite du 
compte rermlu extenso; dans le mois qui sut velte publication, 
des réponses des ministres doivent également y etre publives. 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre on, à titre erceplionnel, 
réclament un déla: supplémentaire pour rassembler les ele- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaue ne peut ereccder 
un 


AGRICULTURE 


47542. 12 juillet 195, — M. Trémouilhe dermande à M. le ministre 
de l'agriculture, -i le rapprochement de l'article 10 du para- 
graphe J de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1902 nodifié par la ben 
du 5 janvier 195, ne permet pas de caleu'er les droits des personnes 
avant cotisé successivement à un régime salarié et à un régme non 
salarié, en sdditionnant le nombre d anmées de cotisations aux deux 
caisses, dans l'hypothèse où l'appartenance à chacune serait d'une 
durée insuffisante pour ouvrir droit à l'allocation selon les règles 
de charune, Le paragraphe de l'article 3 dit que les avantages 
dus au litre des cotisations se esmulent dans le cas de cotisations 
sunullanées à deux caisses, L'ariicle 40 envisageant les cotisations 
successives dit seulement que la durée insnffisante de la dernière 
l'eimpéche pas le droit scquis par une durée normale de la précé- 
denie. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


12543. -- juillet 195. M. Molimatti à M. le ministre des 
anciens combatiants ei viciimes de Buerre que le paragraphe 5 de 
Particle la du décret du 21 mars 1950 relalif à l'attribution de ta 
qualité de combattant volontaire de la résistance etrpule que les 
bénéliciaires doivent justifier avoir appartenu pendant jours au 
moins à ne unilé de la résis'ance à laquelle est reconnne la qua- 
Hté de comballante, Or depuis plus de trois ans que les dossiers des 
intéressés ont 416 déposés pour élude, les coinmissions départemen- 
{ales compéientes aitentent toujours la parution de la liste des 
combatanies de la Résistance, lui demande à quelle date 
püraitra emiin celle 


FINANCES ET AFFAIRES JUES 


17544, — 12 juillel 1055. — M, Joseph Denais demande à M. le 
minisre ces finances ct des £ffaires éconpmiques il envisage 
pas de négocier avec la fédération de nn accord suppri- 
mant double imposition pour les porieurs français qui payent, 
actuellement, de ce chef, 37,20 p. 100. 


47545. — 12 juikel 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires éconcmiques pourquoi ses <er- 
vives mont pas donné suite à la décision prise por les Gouverne- 
ments français et ilalien Jors de la conférence de Bonn 1114-42 jan- 
vier 1%5) d'entreprendre avant le 20 juin, des négociations pour le 
réglement des créances françaises sur le trésor ialien (voir ques- 
lions écrites 16.407 et 15.601) et S'il n'estime pas nécessaire de poser 
le payement des sommes dues par l'italie du chef de ses emprunts 
comme un préalable à toutes les conversations sollicitées aux fin: 
d'engagement de capitaux français dans des investiscements. 


17546. — 12 juillet 1955. — M, Joseph Dumas demande à 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques de li 
faire connaitre tous les impôts, droits et taxes qui seroni dus par 
suite d'un apport de marchandises fait par un industriel à une 
société anonyme, contre remise d'actions de la société. Les mar- 
chandises, chiet de l'opération, proviennent de fabrication de l'in- 
dustriel et sont transmises à une société dont l'objet commercial est 
une industrie de fabrication de marchandises analogues, Spéciale- 
ment, la taxe par l'indusiriel apporteur, lors de l'apport, ou par la 
socicié, lurs de ja vente des marchandises à ses chients. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15200. -- M. Secrétain expo à M le ministre de la reconstruction 
et du logement qu un commercant lotalement en juin 1410 
étant décdé le 10 mars 1942 laissant deux héritiers, lun de ceux-ri 
a, par acte du 10 mars 1944, Vendu « à tre de heitation faisant 
cesser l'indivision » à son cohérilier La part lui appartenant dans 16 
fonds de commerce sinistré, en l'acte que les dom 
images de guerre allachés au fonds restaient dans 
pour être partagés ulérieuremeut, Les héritiers out dû altendre le 
6 octobre 1%54 pour connaitre le montant de la créanre de dommages 
de guerre altachée à ce fonds de ne leur etait done 
pas possible de coinprendre la créance de dommages de cuerre 
dans la licitation de 4944, le moniant n'en ayant été fixé quo 
dix ans après. était, d'autre part, impossible d'expioiter dans 
l'indivision un fends de commerce de détail où de le laisser fermé 
eudant un délai aussi long. Par acte du S novembre 144, lesdits 
iérilicrs ont procédé an partage de relie créance de dommages de 
guerre en se l'aftribuant chacun par moitié. lui demande si la 
délégation départementale d'Orléans est fondre à refuser la desnande 
de transfert de la part à Jui attribuée dans ce dommage par Île 
pariage, présentée par lun des héritiers en vue de construire une 
luaison d'habitation à Brunoy (Seine-et-Oise), pour les motifs sui- 
vante: « Sous l'emorise de Pacte dit loi du 2 octobre 1952 alors 
en vigueur, les divers éléments de lentreprise 
Llement liés et ne pouvaient étre vendus indépendamment lun 
de l'autre à peine de perte droit », l'acte inerumné metant pas 
une vente mais un partage partiel avec soulte, Question du 24 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire se 
réfère à un dossier particulier, lour permettre aux servites du 
iinisière de la reconstruction et da logement d'examiner les 
circonstances spéciales dans lesquelles se présente celle affaire, et 
de faire directement une réponse, coanple des éléments 
culiers du dossier, il serait nécessaire que Soient précisés les nom 
el préuons du sinistré en cause, que le lieu exact du sinistre, 


TRAVAIL EY SECURITE SOCIALE 


16628. -- M André Mercier c\o-e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sooiale que, un arrété pécent de cour 48 
vassalion, ses arrêtés des 5 <entembre 1954 el 29 st ptembre tot, 
qu déterminaient la valeur des avantages en natire à prendre en 
considération çour le caleu! des cotisations de sécurité sociale, ont 
Jait une juste évaluation de ceux-ci en les tixant à deux tois le 
montant du salaire minimum. Lui rappeie que des poursuites 
avaient été engagées par les organismes de juvrement des 
saiions contre les hôteicrs et restaurateurs qui prétendüient 
quitler leurs cotisations que sur là inoilié de lidite valeur et que, 
les proléstalons des assurcs ct de leurs organisations 
cales, il recomimanda, par la circulaire du 2 octobre 1955 aux 

de cesser poursuites, [ui demande quelles 
mesures il compte prendre: 1° pour que es droits des asstres 
saciaux soient siuvegarlés; 29 pour que les caisses reéouvrent les 
cotisations qui leur sont dues, (Queslion du 1%.) 

Réponse. — L'honorable parlenwgniaire ect prié de vonlor lien 
ce reporter an Journai ojfiriel du 6 145 (débats 
As,cimblée nationale, céarue du mat 19 pare 2e colonne) 
où se trouve le texte de la réponse faite à La queslion qu 
avail déja pr'sentée sous [furme de oral 


directeurs de caisses, 


15723. - M. Jacques Bardoux denan!e à M, le ministre du travail 
et de la s°curité sogiale s'il trouve équitable, intelligent et jogique 
d'assimiler, pour les taxes el aux différentes eaisses 
de <écurité sociale, les propriétaires Joueurs de chambres meublées 
à des p'opriétaires d'hôtels meublés, ne saurait ignorer qu une 
chambre meublée dans une maison où un appartement se loue de 
2044) à 3.009 francs par mois, et dans un hôtel meublé de #09 à 
1.000 francs par jour, (Question du à rai 1%59.) 

Réponse. —- Seuls les Joueurs en meublés répalés te!s par lar- 
licte 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1955 s<ct assimilés à des 
commercants jour l'aflilialion au régime d'allocation-vieillesse des 
industriels et commerçants étabii en application de la loi ne 48-401 
du 17 janvier 198. I est rappelé qu'aux termes de l'article 44 sus- 
visé, sont considérés commesexercant la profession de Joueur en 
meublé: {4° le bailleur inscrit comme tel revistre du cormmmerre ; 
2e ie bailleur de plusieurs logements meules dans un 
immeuble; le bailleur d'un ou plusieurs logements meublés 
N'ayant jamais été occupés ni por luiiméme, ni par les personnes 
vivant hôbituellement avee le bailleur de plusicurs loge- 
ments meublés, lorsque Ja location s'atcompagne de prestations 
secondaires non habituellement incluses dans les charges, telles que 
location de linge, netloyage des Jocanx, réparations culinaires, En 
ce qui concerne l'aflihation aux cuisses d'allocation familiales au 
litre de travailleurs des propriétaires d'appartements 
où echarmbres, loués meublés, en raison de ja définition de laciivité 
prolessonnelle entraïnant l'assujettissement an versement de coli 
sations d'allo“alions farnilialeg donnée par Ja réglementalion en 
tigueur (article 153 modifié du décret d'u juin il est opparu 
que, pratiquement, les personnes appartenant aux calégories proles- 
sonhelles définies ci dessus, se trouvent exercer une teMe activité. 
Par conséquent, elles sout redevables d'une cotisation Lersunneile 
d'allocations. 
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16810, M Villard M. le ministre du trayail et de la 
sécurité sociale ! 13 d'un assuré social, mé le 22 septembre 1884, 
salarté sans interruption jusqu'au #1 décembre 1951, date de sa 
retraite, qui d'abord au regime d'assuranres sociales 
d'Als1 Lorraine, æuits au régime de grévoyanre sociale belge et, 
depuris Le fer janvier 1944, au régime français d'assuranres sociales 
et de sécurité soviale jusqu'au 21 décembre 4991, et signale : 
- rue Rovale, à Bruxelles, Ini à notiné 


fe que le ministère beige 
La ation de pension belge dans le cadre de l'article 417 
de convention franco-belge; que ce mministéere à annulé cette 
ur information donnée par la raisse vieillesse de Lvon, 


hquitation 

précinant que l'intéressë avait son compte arrêté depuis la tin 
du civil suivant son anniversaire; 3e que la €, V. 
de Nancy est à hquider une rente de 8001) francs ajoutée 
à VO T. S, lui demande s'il est normal qu'un assuré ayant 
cotisé pendant quarante ans, ut dans le régime helge, soit dans 


de régime français ne puisse avoir droit à pension, malgré la 
convention de 4039, tomestion du 1955 
Réponse Pour germettre une répanse précise à la question 
posée par l'honorable parlementaire, il serait nécessaire que soient 
communiqués les nom et adresse du requérant et que soient pré- 
cites les périodes au cotrs desquelles l'intéressé rotisé sons le 
régime local alsacien-lorrain, qu'il soit procédé à une enquête 


pur sa sitnation 


10866. M. Gabriel Paul cx10-e à M. le ministre du travail et de 
fa séaurité sociale qu'un certain nombre d'emmplusés étant malades 
et n'avant pas été remplacés pendant leur absence, la caisse de 
securité sociale du Nord-Finistèére n'a pu régler normalement aux 
assurés les prestations qui leur étaient dues; que les parements 
différés m'ont point donné satisfaction aux assurés. I lui dernande 
entend prendre toutes dispositions afin Îles assurés soient 
réglés lorsqu'il, se présent à la caisse: fe en augmentant les effec- 
tits du personne] de la caisse du Nord-Finistère, %° en arcordant 
À la caisse un budget administratif permettant au consæil d'adminis- 
tration de remplacer éventuellement les employés absents. (Question 
du 13 ) 

Réponse, — La caisse primaire de sécurité sociale du Nord-Finistère 
a pris des mesures pour que l'absentéisine de ses agents, pour cause 
de maladie, ne puisse vlus avoir de retentissements fâchenx sur ses 
services de pavement, et pour que le règlement des prestations ne 
cesse d'étre effectué nomnalement à ses gnichets, Par ailleurs, la 
caisse à été aulorisée à augmenter l'effectif de son personnel de 
deux unités. 


169%. — M. Estèbe dernande à: M. le ministre du travail et de la 
técurité sociale les raisons pour lesquelles il à donné à la préfec- 
ture de la Girunde, aux terrnes d'une réponse du 8 février 1953 de 
M. le ministre de l'intérieur à la question ne 151%, « des instruc- 
tions + tendant à rejeter la requéte adressée le 25 mars 1%5% par 
le garde champêtre de la commune de Saint-Ciers-de-Canesse. 
(Question du mai 


| Héponse. — En tant que ministre chargé, aux termes de l'article #8 
de la loi du 2 août 19%6 fixant le régime des prestations familiales, 
de l'application de rette législation, le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale à été appelé par le préfet de Ia Gironde à donner 
son avis sur le différend qui oppose M. le maire de Saint-Ciers-<de- 
Canesse et le garde champètre de cette commune. W à confirmé 
par lettre dn 4 mai 1954 que la décision de refus prise par M. Île 
maire de Saint Gcrs-de-Caneste est conforme aux textes légaux et 


réglementaires, 
— 


16916. — M. Michel Jacquet expos ! M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que de nombreux ouvriers d'usine, cultivant 
nelques parcelles de terrain et ayant perçu, depuis 1%, l'allocation 
e salaire unique, se voient roclamer par leur caisse d'allocations 
familiales ces sommes qui leur auraient été indüment versées du 
fait que le rovenu cadastral de leurs terres éluit supérieur à 
Hi frones (ou 2060 franrs avec le revenu cadastral revisé). Tenant 
compile de ce que ces ouvriers, en toute bonne foi, pouvaient ne pas 
connattre ces disposihons, il lui demande s'ils ne pourraient pas 
obtenir une remise gracionse de ces sommes accumulées depuis 
uatre ans, qu'ils sont dans l'impossibilité de rembourser en raison 

faibles salaires qu'Us reçoivent. (Question du 17 mai 1955.) 


t Réponse. — Les personnes qui exercent concurremment une acti- 
vité salariée et une activité d'exploitant agricole ne peuvent béné- 
fleier de l'allowation de salaire unique que si la superficie ou le 
rovenu cadastral de leur exploitation ne pas le tiers on la 
moitié de l'exploitation ouvrant droit à l'intégralité des prestations 
familiales selon qu'elles ant un ou deux enfants ou plus de trois 
enfants à charge, Dans les cas signalés par l'honorable parlemen- 
faire, l'allocation de salaire unique à été perçue indüment du fait 
Que la superfrie des exploitations des allocataires était supérieure 
u minimum autorisé, et les sommes ainsi versées doivent être rem- 

vursces. Les remises de deltes ne peuvent être accordées que dans 
des cas exceptionnels et lorsque, la bonne foi des allocataires étant 
certaine, leur situation est telle qu'elle no leur permet pas d'eflec- 
uer le remboursement. appartient su conseñ L'administration de 
a caisse d'allocations familiales ou à une commission habilitée par 


n À cet eftet de se prononcer sur les demandes de remise de dettes 
qui lui sont soumises, 


15917, — M. Jean Nocher expose à M, le ministre du travai! et de 
la sécurité sociale les faits suivants: fe selon réponse faite le 
1% décembre 1952 à la question n° 35515, certaines entreprises de 
presse d'un département français duivent « environ 90 muilion- 
à la sécurité sociale et aux allocations familiales au titre de coli 
sations arriérées; 2° un journal a remarqué: d'une part, qu'ai 
moinent où la sécurité sociale tolère impunéiment des arriérés de 
« millions environ », des petits commercants pms en 
faillite pour des arriérés de 17.496,90 francs; d'autre part, que Île 
chef de contentieux de la sécurilé socitle était candidat sur la 
liste munirvipale du président de la sociéié de presse, qui se trou- 
vait être son plus gros débileur, 9° le journal en question fut 
alors poursuivi en diffamation par le bureau de la caisse de Ja 
sécurité sociale et per le chef de contentieux intéressé, lesquels 
furent déboutés par le tribunal et condamnés aux dépens; nou. 
moins, is assignèrent à nouvean en diffamation le méme journal 
pour les mêmes faits, demande: 10 si les frais d'actions 
judiciaires aussi discutables sont réglés par les colisants de la 
sécurité sociale; 2° s'il est admissible que les cotisations des sata 
riés ou pelits cotisants soient utilisées à poursuivre devant les 
tribunaux les informateurs objectifs qui révèlent l'impunité des 
gros débiteurs; 3° au nom de quels principes « Contentieaix » les 
compte: des pelits débiteurs sont automatiquement bloqués, alors 
que des arriérés de « 50 millions environ » sont préservés des 
mèmes poursuiles:; 4e si un texte légal onu d'adininistration publique 
fixe les attributions exactes, les fonctions précises el le Traitement 
approximatif des chefs de contentieux des caisses de sécurité sociale 
(Question du 17 mai 1%.) 

Réponse, — 19 Les caisses de sécurité sociale sont des organisme : 
privés chargés de la gestion d'un service public, Elles sont dotées 
de la personnalité juridique et peuvent, à ce titre, engager devant 
les juridictions de droit commun les instanres qu'elles jugent néces- 
saires pour défendre leurs intérèts matériels et moraux. Hans 
l'affaire à laquelle l'honorable parlementaire fait allusion, le< juges 
n'avant pas eu à statuer sur le fond, il parait difficile d'apprecier, 
a priori, l'opportunité d'une action judiciaire introduile à a suite 
d'une décision unanime du bureau du conseil d'administration de 
la caisse intéressée, confirmée par ledit conseil; 2° et 3% d'une 
facon générale, les caisses de sécurité sociale, responsables de, 
prestations, doivent assurer, dans les meilleures conditions, le 
recouvrement des cotisations dues aux échéances prescrites, Elles 
peuvent, à cet égard, et après avoir épuisé les moyens amniables 
de règlement, prendre les sdretés nécessaires et pour-uivre les 
débiteurs défaillants selon la procédure qu'elles estiment la pins 
cflicare, en fonction des éléments propres à chaque cas d'espece 
el avec le souci de gêner au minimum l'activité des entreprises. 
Mais il ne paraît pas possible de prétendre que les raisses créancieres 
procèdent, en matière de recouvrement, à une discrimination abn- 
sive selon la qualité ou l'importance de chaque redevable: 40 les 
attributions et Les fonctions de chef de contenienx d'une cais<e de 
sécurité sociale varient avec l'organisation de la caisse, telle qu'elle 
a élé conçue par le conseil d'administration responsable, La rémi- 
nération des intéressés est délerminée,- conformément à la conven- 
tion collective de travail du rsonnel des organismes de sécurité 
sociale, en fonction de l'importance du service et de la qualification 
du titulaire. 


10995. — M, Couinaud expose à M. le ministre du travail et de 14 
sécurité sociale que l'arrêté du 235 décembre 1454 qui a fixé la répar- 
lition de la part des cotisations d'allocations familiales affectée à 
l'action sanitaire et sociale, a élevé le pourcentage dévolu à !« 
caisse nationale sans, pour autant, donner des avantages corrélatifs 
aux organismes locaux. [1 lui demande s'il ne lui semble pas souhait. 
table de modifier, en faveur de ces derniers, les pourcentages définis 
par l'arrélé susvisé, la solution actuelle, arrélée sans consultation 

réalable ni du Parlement, ni de la commission supérieure, ni de 

‘union nationale des caisses d'allocations familiales, ne pouvant 
que porter atteinte à l'action heureuse amenée sur le plan local, 
notamment en matière de prêts à la construction par les organismes 
départementaux d'allocations familiales, lesquels vont se trouver dans 
l'obligation de se retourner vers l'organisime national pour obtenic 
des subventions compensatrices, (Question du 24 mai 1355.) 

Réponse. — La modilication intervenue par l'arrêté susvisé sl el'e 
a élevé le pourcentage de cotisations dévolu au fonds d'action sant 
taire et sociale de la caisse nationale de sécurité sociale n'a entrainé 
aucune diminution des dotations correspondantes des caisses d'allo- 
cations farmiliales et ne saurait pour celle raison porter alteinte à 
leur politique d'aide au logement qui, au surplus, ne représente 
qu'un aspect de leurs mullipies activités dans le domaine social. 


16998. — M. Sauvage demande à M. le ministre du travail et de 1 
sécurité sociale: 1° un <ous-agent et encaisseur d'assurance tra- 
vaillant pour le compte d'un agent général, est-il assujetti obligatoire 
à la sécurité soçiale et peut-il bénéficier par conséquent, à l'âge de 
soixante ou soixante-cinq ans, d'une pension de vieillesse. Dans le 
cas de réponse affirmative, à qui incombe l'immatrieulation à la 
sécurité sociale de ces sous-agents et encaisseurs, Est-ce à la compa- 
gnie d'assurance dont ils relèvent ou à l'agent général qui 1°; 
emploie ; 2° dans le cas où l'activité de ces intéressés s'exerce pour 
le compte d'une compagnie d'assurance nationaliste, leur situation, 
à l'égard de la sécurité sociale est-elle différente de celle des agents 
par une compagnie non nalionalisée, (Question du 24 


Réponse. — T ressort à contrario des dispositions de l'article 2, 2® 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, que le régime général 
de la sécurité sociale saurait s'appliquer au sous-agent d'assurance 
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qui serait patenté au titre de son activité de sous-agemt. Dans la 
protique — comple tenu du fait qu'au contraire du courtier, qui est 
cutiérement indépendant dans l'exercice de son activité, le sous- 
azent d'assurances est lié à un agent par un trailé de neminabion 
d'linissant l'objet de son activité et les modalités de sa rémunéra- 
ton — il convient, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, de considérer que: a) l'employé, utilisé par un agent 
d'ascurance à la fois à des tâches d'ordre administrauf (telles que, 
par exemple, lencaissement de prime aupres des assurés) et à du 
demarchage auprès de la clientèle en vue de la production de 
contrats, doit être assimilé à un salarié et être affilié obligatoirement 
an régime général de la sécurité sociale; b) le sous-agent véritable 
— c'est-à-dire exclusivement chargé de prospecter la clientèle — ne 
peut être regardé comme salarié lorsque, tout à la fois, il est patenté 
pour l'exercice de son activité et eflectme des opérations d'assurance 
de facon habituelle et suivie; c) la personne qui, munie d'un trait 
de nomination, se livre occasionnellement à des opérations d'assu- 
rauces, ne peut être assimilée à un salarié en raison du caractère 
peu substantiel de Son activité, L'employé visé à l'alinéa a) ci-dessus 
et appelé, en tant que bénéficiaire du régime général de la sécurité 
se iale, à prétendre au bénéfice éventuel d’une pension de vieillesse 
au méme titre que tous les assurés relevant de ce régime. son 
afülialion à la sécurité sociale doit être demandée par l'agent qui 
la ruaniné et qui le rémunère: c'est également à cet agent qu'in- 
combe le versement des cotisations correspondant à ses rémunéra- 
tions, Ces règles sont applicables dans tous les cas sans qu'il y ait 
lea de tenir compte du fait que la compagnie — pour le compte 
de laquelle les opérations d'assurances sont effectuées — est une 
entreprise nalionalisée ou non. Le sous-agent d'assurances visé à 
l'alinéa b) ci-dessus doit être affilié à une caisse industrielle et com- 
imerciale d'allocation vieillesse instituée pour l'application de la loi 
ne 45-404 du 17 janvier 1948, HN répond en eflet, à la définition den- 
née à l'article 5 de cette loi, puisqu'il est assujetti à la contribution 
de la patente en tant que commerçant. À ce litre, il est appelé à 
bénéficier des avantages prévus par le régime de l'industrie et du 
conumnerce, 


16999 — M. Villard expose À M, le minisire du travail et de la 
Sécurité sociale l& cas ci-après: trois fuyers ouvriers reçoivent en 
hértage une petite maison dans laquelle les parente expluitaient 
un pelit café et sitnée dans un hameau de campagne. Is décident, 
pour éviter les complications et les frais, de garder cet héritage 
en indivis et ils le louent à un tiers gour la somme de 30.000 
lrancs par an. Or, ils se voient imposer, chacun pour son cormple, 
l'inscription au registre dn commerce et doivent, en conséquence, 
payer leurs cotisations à la caisse patronale des retraites bien 
qu'étlaut immatriculés ouvriers, au régline général de 
sécurité sociale, I lui demande &'il ne pense pas qu'il s'agisse 
d'une mauvaise interprélalion des textes, Dans la cas eontraire, 
n'y a-Lil pas une lacune qui choque le bon sens à vouloir €cnsi- 
dérer des ouvriers, petits propriélaires, comme des commerçants, 
alurs qu'en fait, seul le locataire remplit cette fonction et 
s'acquilte déjà de toutes les obligations qui en découlent. (Ques- 
tion du 2% mai 1%5.) 

Réponse, — Des disposilions combinées, d'une part, de la lei 
no 4+-101 du 47 janvier 1918 (art, 3) qui font obligation aux 
personnes dont l'activité professionnelle comporte l'inscription au 
registre du commerce, de s'affiies à une caisse d'allocation vieil- 
lesse de l'industrie et du commerce, et d'autre part, du décret- 
loi du 2? septembre 1953 sur la Jocalion-gérance, qui font obli- 
galion aux propriétaires de fonds de commerce mis en géranre 
ibre de (aire établir leue inscription au registre du commerce, 
les intéressés étant « soumis, en outre, à toutes les obligations 
altachées à la qualilé de commercant » (décret susvisé, article 2, 
ù parait résulter que lesdits propriétaires doivent s'affilier à une 
caisse d'allocation vieillesse des professions industrielles et com- 
raerciales créées pour l'application de la loi du 17 janvier 1948. 
Toutefois, dans le cas d'espèce visé par l'honorable parlemen- 
taire, il pourrait être tiré argumeut, en faveur du non-assujettis- 
sement des intéressés, des termes mêmes de l'article 13 de la 
loi du 17 janvier 1948, en verlu desquels l'obligation de verser 
des cotisations est liée à l'exercice eflectif d'une activité profes- 
sionnelle, En définitive, il appartient aux tribunaux judiciaires 
souverainement compétents en la matière, de se prononcer sur 
chaque cas d'espèce qui peut lui (tre soumis. 11 est précisé que 
« lorsqu'une personne exerce simultanément une activité salariée 
el une activité non éalariée, elle est affiliée à l'organisation 
d'ailucalion vieillesse dont relève son activité non salariée, méme 
si celle activité est exercée à titre accessoire, sans préjudice de 
sun affiliation au régime des travailleurs salariés. Lorsqu'une per- 
sonne à colisé simultanément à un régime de éécurité sociale 
en tant que salariée et à un autre régime en tant que non salarfé, 
les avantages qui lui sont dûs au titre de ses cotisations se cumu- 
lent (loi du 17 janvier 1948, art, 3). 


17027 — M. Francis Caillet demande à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale quelles sont les dispositions que le Gou- 
vernemment comple prendre pour procéder à une revalorisation 
des rentes des mulilés et accidentés du travail et de leurs avants 
droit aucune disposition de ce genre n'ayant été prise dans l'en- 
semble des décrets pris en verlu de la loj eur les pouvoirs spé- 


siaux alors que certaines informations puisées à bonne source 
laissaient prévoir une majoration de ces rentes de l'ordre de 7 à 
10 p. 100, (Question du % mai 1955.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 146 de 
la loi n° 51-892 du 2 septembre 4954, l'arrêt du 8 avril 4955 publié 
au Journal officiel du 9 avril a fixé à 41,07 le coefficjent de revalori- 


cation à appliquer, à partir du fr mars 1955 aux rentes accident du 
travail afférentes aux accidents survenus avant le 1% septembre 
14. Ce même arrété a, d'autre part, releve de 276000 à 2%: 
francs avec effet du mars 49659 le salaire anmeel sers 
vant de hase au calcul des rentes dues pour lee accidents du tra- 
vai! survenus après le S1 août 1954 


17028. — M. Caumont expo à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que lorsque fut proposé à l'Assembiée nationale, au 
inois de février 1932, Le projet de ln ne 2717 relatif à l'emploi de la 
main-d'œuvre étraugére dans les départements de la Guadeloupe, la 
Martinique et la Réunion, il était prérisé, dans l'exposé des motifs 
dudit projet, que la Guyane demenrait hors du champ d'ap} livalion 
de la loi, en raison de sa situation démogräphique, Lors du vote 
en seconde lecture du projet, en décembre 1953, son rappuricur 4 


fait état du manque de main-d'œuvre qui se fait sentir de façon 
aiguë en Guyane. H lui demande: 1° les informations sur lesqnel'es 
ont été fondées les affirmations relatives au manque de main-d'œuvre 


qui résulterait de la situation démographique de la Guyane; 2° depuis 
qu'a été promuiguée la loi qui, finalement, comprend ce département 
dans son champ d'aprlication, combien délrângers ont été admis 
en Guyane au litre de la main-d'œuvre, 39 si le plein emploi est 
réalisé dans ce déparlement pour Ja main Jurale el depnis 
quand ? 4° dans ie cas contraire, combien il y à eu de chômeurs 
en 1952, en 1963, Cu 1954, au sein de Ja main d'œuvre Incale; Le les 
raisons pour lesquelles ce chômage exisie et les mesures qui ont été 
rnises en œuvre par les autorilés qualifiées pour le coumbalire. (Ques- 
du 25 rai 19.) 

Réponse, — Les questions posées nécessitant l'élahlissement de 
statstiques portant Sur les années 1952, 193% et 1954, enquéte a 
‘té demandée à l'inspecteur du travail compétent, Dès que ces 
résultats parviendront, une réponse délaillée sera adressée à l'hono- 
rabie parlementaire. 


17155. -_ M. dean Minjoz demande à M. le ministre du travail 
et de la sécuirté sociale un commerçant qui à loué 
de comunerce et qui nest plus inscrit au registre du commerce doit 
continuer à cotiser à la caisse d'assurance ve.llesse, (Question du 
21 juin 1955.) 

Réponse, — Des dispositions combinées, d'une part de la li 
ne 4N 101 du 17 janvier 1%8 (art. 5) qui fail obligation aux per- 
sonnes dont l'activité professionnelle comporte l'inscriplion au regis- 
tre du commerce de s'affilier à une caisse d'ailoration vieillesse de 
l'industrie et du commerce ; et d'autre part du décret ne 387% du 
22 septembre 1933 relalif à la location-géranve de fonds de com- 
merce qui jmyosent aux propriélaires de fonds de  rom- 
merce mis en gérance libre de faire établir leur inseription au regis- 
tre du comimerce, les intéressés étant « soumis », en outre, à toutes 
les obligations attachées à la qualité de cominerçant (art, 2 du 
décret susvisé), il parait résulter que lesdits propriétaires doivent coti- 
ser à une caisse des professions industrielles et commerciales, Anté- 
rienrement à 1a parution du décret du 22 septembre 1934 et dans le 
silence des textes inol administration avait a<limis, sous réserve de 
l'apprécialion des tribanaux judiciaires souverainement compétents 
en la malière, que seuls élaient astreinte à cotiser À une caisse 
vieillesse les propriétaires de fond: qui avaient maintenu où demandé 
leur inseriplion au registre du commerce, 


17176. — M. Pierre Coulon r:jpelle à M. le ministre du travail 
et de la séourité sociale qu aux lermes de l'article 2 du décret 
ne 09-196 du 27 février 1953, portant KR, A, P. relatif au régime 
d'allocation vieillesse aux travailleurs non salariés des professions 
indusirielles et commerciales, il est dit: « dans le décret du 21 avril 
4949, Ï est rétabli un article 6 ainsi conçu: à partir de l'âge de 
quatre-vingts ans, les adhérents encore en activité sont exonérés 
de foute cotisation», el il lui demande si, en raison même de Ja 
rédaction de ce texte, il n'y à pas lien d'admettre son application 
rétroactive, l'exonération devant alors être appliquée à partir de 
la publication du décret du 21 avril 1949, (Question du 91 juin 1%.) 

Réponse, — 1 n'est pas possible d'admettre, comme le demande 
l'houvrable parlementaire, l'application rétroactive de l'article du 
décret no 53-496 du 27 février 1953 qui a rétabli l'article 6 du décret 
ne 49-545 du 21 avril 144%, Ledit article 6, dans sa rédaction nou- 
velle, prévoit l'exonération totale de cotisations au profit des 
Ccommerçanis âgés de quatre-vingis ans, Celle disposition, qui ne 
saurait comporter d'effet rétroactif, ne figurait pas dans l'anrien 
article 6 dn décret n° 49-743 du 21 avril 1939 qui avait été snpprimé 
par l'article 4 au décret n° 51-751 du 13 juin 1491, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17000. -- M. doseph Denais dmande À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour quels motifs el ajournée 
l'application, aux anciens combattants de la régie autonoine des 
transports parisiens, des disposilions de la loi du 19 juillet 1952 
(art, 6). (Question du 2% ac 1965.) 

Réponse, — Les bonifications pour campagnes n'ont 4t4 prévues 
par la loi du 19 juillet 1952 qu'en faveur des anciens combattants 
appartenant à la fonction publique. Elles ne peuvent être élendues 
au personnel d'une entreprise publique à caractère inductriel et 
cominercial que par une disposition expresse, Le conseil d'adrmminie- 
tration de la régie autonome des fransports parisiens ayant pris une 
délibération tendant à accorder ces bonifications aux nnciens 
combattants de cetle entreprise, 11 question fait actuellement l'objet 
d'un examen très attentif des administrations rompétentes. 
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Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrive. 

Catronx,. 

Caveber, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delroas. 

Chabenal 

Chatmant. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chau:son. 

Cherrier 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

‘lostermann 

Cochart. 

Coffin 

Cognlot. 

Cotrre 

Colin (André, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault 


du 
onde pe nda nte 


portant reta- 
et démocratique. 


Costes Seine, 

Merre Cot. 

toudert 

Coudray 

Couinat#f 

Coulon. 

Courant 1Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Crouan 

Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonvitle 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Lefferre. 

Delos du Ran 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre., 

Delachenat!. 

Delbez 

Delros 

Deliaune 

Delmotte 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis !André), 
Dordogne. 

bepreux Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mille Dienesch. 

Dixmicr. 

Dores. 

Douala 

Nhoutrellot. 

Diaveny. 

Dronne. 

Dubois 

buclos 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Jaseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbek 

Durroux 

Duvernois. 

Elain 

Errec art, 

Mme Estachy. 

Fstèbe 

Fstradire, 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 


(Lucien), 


(Jacques). 


Fajon {ftienne). 

Haraud 

Faure ‘Fdgard), Jura 

Faure {Maurie), Lot 

Faset 

Febvay 

Félice 

Félix-Tehicaya 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jeau-Michet} 

Florand 

Foutupt-Esperaber 

Vorcinal 

Fouchet 

l'ouques- Dupare. 

Fourcade (Jacquez). 

Fourvet 

Fouset. 

Mine François 

Frédéric bupont. 

Fredet ‘Mauriue). 

Frugier. 

Gabelle 

Gabont 

Mine Gabriet-Péri 
(Mathilde). 

Gaillemin. 

Mme Galic.er 

Galy-Gasparrou, 

Garavet. 

Gardey 

Garet (Prerre,. 

Garnicr. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (l'icrre de). 

Gautier 

Gavin. 

Gazicr. 

George: 

Gernez. 

uiovoni. 

Girard, 

God'n 

Golvan. 

GCosnat, 

Gosset. 

GCoudoux 

Gouin hétix). 

Gourdon. 

Gozard (Gikes), 

\ime Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Ferrand). 

Grimaud {Henrt). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire inférieure. 

Grousseaud. 

Gruuitzky. 

Cuérard 

Guérin Pose). 

hueye AGbas, 

Gutcnara. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou fenri). 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmutice 

Guyot (Raymond). 

Nakiki 

Haibout 

Haumesser. 

lHenneguetle 

Hettier de Boislambert 

liue 

lugues (Fmile}, 
aîpes-Maritimes. 

llugues :André), £eine 

Hulin 

Hutin Desgrées. 

Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne. 

— (Miche, 


{Mau:ive). 


ir? 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard, 
Jarroseo 
Jean Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joinville Alfred 
Malleret;, 

Joubert, 

Juglas 

Jutes Julien. 

hautfmann 

nir 

klock. 

kriegel-Valrimant. 

hrieger tAilred). 

(René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

nie 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque Cando 

Lambert (Lucicn). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Laniel (Joseph\ 

Lapie (Pierre-Olivier) 

tAplace. 

Laurens (Ca nie), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avesron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutatler. 

Le Cozannet. 

iccnhardt (Francis). 

Mme Lelebvre :Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lernaire 

Mme Lemoererur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice. 

Léotard tde). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sénéchal 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

(André). 


Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louve!. 

Luvas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

‘iaza (Nutcrt). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernaïd), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Savoie. 

Martinaud Dépiat 
Marty fAndre). 

Mlte Marzin 

Vasson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 

Maurellet. 

Maurice Bokanow:ki 


Mayer (Danicl). 
Seine. 


Maze!. 

Mazcr 

Mazucz ;Pienre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendes France. 

Meuthon (de). 

Mercier (Arkiré) 
tühi-e). 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-sévres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
lndre-el-Loire. 

Meunier - (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midel 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Motinatti 

Mollet (Guy), 

Mondan. 

Monin 

Mon=<abert (de). 
Montalat. 

Monter (André, 
Finistère. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 
Montet (Picrre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 
Montillat. 

Montjou (de). 
Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Mosnet. 

Muller 

Musmeaux 

Mutter !André} 

Naegelen (Marcef- 
Edmond). 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni, 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), 

Noël 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mainadou. 


Ould Cadïi. 

Ou Rahah 
{Abdelinadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Pauiewski (Jean Paul), 
Seine-rt Oise 
Pantalon 
Paquet 
Palternot 
Patinaud. 
Patria 
(Gabriel. 
Pebellier (Eugène). 
Pel.erag. 
Peilre 
Penoy 
Perrin. 

Petit :Fuzère 
Claudius). 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroles. 

Pestel 

Pflm! n 
IMmerrurd. 
Prarretcurg (de). 
Pinay. 


Pinean, 
Pis vide. 


Yonne. 
(Marcel), Aube. 


Rasses- 
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P'antevin. Ritzenthaler. Silvandre. Vassor. Véry (Emmanuel). Maurice Viollette, 
Pieven (Reué). Mme Roca. Simonnet, Védrines, Viatte. Wagner. 
Mme Poinso-Chapuis Rochet (Waldeck). Sion. Velonjara. Vigier. Wesmer. 
Prache. Rolland. Sissoko (Fily-Dabo). Verdier Villard Wolff 
Pradeau. Rosenblatt. Smaïl. Vergès Villeneuve (de). Zodi 1khla, 
Prélot. Roucaute (Gabriel), |Solinhac. Mme Vermeersch. Villon (Pierre), Zunino, 
Prigent (Tanguy). Rousseau. sou. 
Mme Prin, Rousselot. Sonquès (Pierre). 
Priou Salah (Menouar). Sourbet. N'ont pas pris part au vote : 
Pronteau, Sald Mohamed Cheikh|Mme Sportisse. 
Taille 
À MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard), Moatti, 
Pupat. Salliard du Rivault, |lemple. 
Puy. Samson Thamier. 
Quérard, Sanogo Sekou. fhibault. Excusés ou absents par congé: 
Queutite (Henri). Bauer 
Quilici Sauvage. lhomas  (Aïexand:e), Beaumont (de). Gaillard. che 
Quinson. Sauvojon. Cotes-du-Nord Boisdé (Ra Gaumont Soustelie. 
Mme Rabaté. Savale. Thomas (Eugène), Burlot. Gracia (de). Vendroux, 
Rabiez Savery. Nord. Duvean. Mayer (René), Verneuil. 
Raffarin. Schaff. Thorez (Maurice). Furaud. Constantine. 
Raingeard. Sehanitt - (Albert), Tillon (Charles), 
Ramarony. Bas-Rhin, Tinguy (de). 
Rämonet, Schmitt (René), PUR, N'ont pas pris part au vote: 
Tourné. M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée 

Laurent, — (Robert, Tourtaud. M. Lacoste, qui présidait séance, 
Regaudie. Schumann (Maurice), |Tracol. 
Reille Soult. Nord. | 

(Adrien), Tricart. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Renaud (Joseph Senghor. urires. fomh y votants 
Révillon (Tony). Sesmaisons (de). Mme Vaillant- Majorité absolue .......,..... 
Rey. Seynat. Couturier. 
Reynaud (Paul). Sibué. Valanrègue. Pour l'adoption 
Ribère (Marcel), Alger | Sid-Cara, Vaientino. 
Ribeyre Œaul), Sidi el Mokhtar. Valle (Jules), 

Ardèche. Siefridt, Vallon (Louis, Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifits conformé- 

Rincent. Signor, Vais (Francis). ment à la liste de scrulin ci-dessus, c 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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